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POURQUOI CETTE ENQUÊTE ÉPIDÉMIOLOGIQUE?

50 000 jeunes,âgés de 13 à 21 ans,sont actuellementsousmandat judiciaire, confiés à la P.J.J.

(Protection Judiciaire de laJeunesse).Les motifs de ces prises en charge sont liéssoit aux

comportements desjeunes (mettant leur intégration sociale endanger), soit aux conduites de

l’entourage(mettant endangerl’intégrité desjeunes).Ces adolescentsn’ont, jusqu’alors,pas fa i t

l’objet d’enquêtes épidémiologiques,permettant de mieux connaître leurs situations sociale,

familiale et scolaire ainsi que leurs comportements à risqueset leurs problèmesde santé.En effet,

c’estplutôt à traversla perception desadultes(professionnels ounon)qu’on a décritcettepopulation

et établit desactions deprévention. Àpartir d’un questionnaire rempli parles jeunes eux-mêmes,

questionnaire auquelplus de15 000 jeunesde la populationgénérale, scolarisés ou non, ont déjà

répondu(avec un taux deréponsesentre 85 % et 95 %), on a abordé lesdivers aspects de la v ie

quotidienne desjeunes(situations sociale et familiale, scolarité, vie relationnelle, état de santé

physique et psychologique,consommationd’alcool, de tabac et de drogues, violences...).

MÉTHODOLOGIE

L’objectif était de réaliser uneenquêteauprèsd’un échantillon dejeunes (14-21ans)pris en charge

par les services de laP.J.J.,hors investigation(secteurpublic, enhébergement, centres dejour ou en

milieu ouvert).La base desondage estle fichier GAME qui constituele bilan (annuel) desrésultats

de l’activité des services éducatifs. Dansles 15 départementstirés ausort, on a mis en place des

procédures homogènes,permettant de garantir auxadolescentsla confidentialité de leurs réponses,

conforme aux exigences dela C.N.I.L (Commission Nationale del’Informatique et des Libertés). La

convocation des mineurs a eu lieuaprèsl’envoi aux parents d’une lettred’information sur l’enquête et

d’une demanded’accord.L’enquêtes’est réalisée entre le15septembre1997et le 30 mars 1998. La

La documentation Française : "Adolescents \(14-21 ans\) de la protection judiciaire de la jeunesse et \(leur\) santé : 1998 : enquête épidémiologique effectuée à l’initiative de la Direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse et financée par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie / Institut national de la santé et de la recherche médicale, 

INSERM, Unité 472 ; Marie Choquet, Sylvie Ledoux, Christine Hassler, \(et al.\)."



passationpouvait être collective, enhébergement et encentresdejour, individuellepour lesjeunes de

milieu ouvert.Un autoquestionnaire, anonyme, étaitproposé auxjeunes,composéd’environ 270

questions fermées. Il estproche de celuiutilisé dans lesétudes antérieures réalisées parl’équipe

(Choquet& Ledoux.Adolescent: enquête nationale,1994). La passation durait environ une heure. Au

total,917 jeunes ontrépondu au questionnaire. Le taux de participation varie selonlesexe(plusélevé

parmi les filles queparmi lesgarçons),le statut scolaire (plus élevé parmi lesscolarisés ou en

formationprofessionnelle queparmi ceuxsans activité), le département etle type demesure(plus

élevé en cas demesurecivile qu’en cas demesurepénale),mais pas selonl’âge.

DESCRIPTION SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE

Il existe unenetteprédominance masculine(78 % sont desgarçons et22 % desfilles). L’âge moyen est

de 16,5 anspour les garçons et de16,7ans pour lesfilles. Plus de la moitié déclarevivre en ville etun

tiers enbanlieue.La proportion de ruraux est faible (13 %). 15% de jeunessont étrangers et 43%

d’origine étrangère. Environ un adolescent surdeux a des parentsmariés ou vivant ensemble,environ

un tiers a des parentsséparés ou divorcés etpour environ un sur dix,un parent oulesdeux sontdécédés.

58 % sontd’unefratrie de quatre enfantsou plus. Si l’activité professionnelle desparentsn’est pas

toujours connuedesjeunes(à causede la dissociationfamiliale, par séparation,divorce ou décès des

parents),parmi lesrépondants àcesquestions,60 % déclarent que leur pèretravaille, 20 % qu’il est

au chômage, 5% en invalidité ou longuemaladie ; 37% déclarent queleur mère travaille, 22 %

qu’elle est au chômage et31 % qu’elleest au foyer. La majorité des jeunesvivent avec un ou leurs deux

parents, lesgarçonsplus que lesfilles (74 % contre54 %). Les garçonsvivent moinssouvent enfoyer

que les filles (16 % contre 33 %), qu’il s’agissed’un foyer de la P.J.J.ou d’autres types defoyers

(comme un foyer de jeunestravailleurs).

PRINCIPAUX CONSTATS

1) Lesjeunes dela P.J.J. cumulent des difficultés dans plusieurs domaines deleur vie quotidienne, non

seulement dansleur vie familiale, scolaire et sociale, mais au niveau de leur santé. Les filles de l a

P.J.J. sontnettement plus en difficulté que lesgarçonsdela P.J.J.

Au niveaufamilial, 47 % des garçons et62 % des fillessontissus de famillesdissociées(par divorce

ou décès),26 % des garçons et40 % des filles ont un père inactif,43 % des garçons et69 % des fi l les

ont un avisnégatif sur la vie de famille, 17% des garçons et 33% des filles jugent les relationsavec

leursparents mauvaisesouinexistantes.Au niveau scolaire, 55 % des garçons et46 % des filles ne

sontplusscolarisés(l’âgemoyen de find’études est de 15,5anspour les garçons et de 15,9ans pour les

filles), 40 % des garçons et44 % des filles ont redoublé au moinsdeux fois,52 % des garçons et 58%

des fillescumulent(s’ilssontencorescolarisés) oucumulaient(s’ils nele sont plus)absencesrépétées,

retards etabsencesfréquents.Au niveaupsychologique,33 % des garçons et56 % des filles sesentent

souventdésespérés enpensant à l’avenir, 7% des garçons et 17% des filles se sentent souventseuls,

28 % des garçons et61 % des filles sont souventinquiets, 18% des garçons et53 % des filles pensent
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au suicide,28 % des garçons et51 % des filles estimentavoir un problèmepsychologique...A propos

de leursanté,14% des garçons et21% des filles ont unhandicap ou une maladiechronique, 15% des

garçons et21% des filles ont de l’asthme,47 % des garçons et desfilles ont des problèmesdentaires,

24 % des garçons et 15% des filles ont eu aumoinstrois accidentsdurantl’année.

2)Toutefois, la famille reste unpoint d’appui important pour ces jeunes.Mais nettement plus pour les

garçonsque pour les filles.

Ainsi, 74 % des garçons et 53% des filles viventavec au moins un de leurs parents,58 % ontau moins

troisfrères ousoeurs,76 % des garçons et59 % des filles disent que leur pèreles aime bien, 84 % des

garçons et68 % des filles endisent autant de leurmère,46 % des garçons et27 % des filles disent que

les relations avec lesparents sontbonnes,56 % des garçons et36 % des filles se confient de préférence

aux parents pour unproblème de santé.

3) Les troubles du sommeil, de l’alimentation, les plaintes fonctionnelles et la symptomatologie

dépressive sont particulièrement élevés dans cette population. Or, il s’agit de troubles plus

difficilement identifiables ("plus subjectifs"), en particulier, dans uneinstitution où la formation des

personnels prépare mieux à l’identification des passages à l’acte qu’à celle des troubles

psychologiques. De plus, cestroubles peuvent être largement banalisés, confondant ainsi le processus

normal d’adolescence et lesexpressionsd’un malaisepluspersistant.

A proposdu sommeil,19% des garçons et46 % des filles se réveillentsouvent la nuit, 7% des garçons

et 27 % des filles fontsouvent descauchemars,45 % des garçons et73 % des filles ont desdifficultés

fréquentesd’endormissement.A propos des conduitesalimentaires, 10 % desgarçonset 45 % des

filles sontsouventpréoccupés parleur poids,30 % des garçons et 53% des filles sautentsouvent des

repas, 2% desgarçonset 18% des filles font souvent un régime.Quant auxplaintes fonctionnelles,

14% des garçons et 51% des filles ont des céphalées récurrentes,42 % desgarçonset 67 % des fi l les

sont souvent fatigués... Parailleurs, 8 % des garçons et34 % des filles présentent une

symptomatologie dépressive.

4) La violence fait partie de la vie quotidienne des jeunes de la P.J.J. Autant les conduitesviolentes

(racket, vol, bagarres...) que les violencessubies, physiques ou sexuelles.La tentative de suicide,

violence sur soi, esttrès fréquente, enparticulier, parmi les filles.La fugue, comportement d’éviction,

est une des"réponses" aux problèmesrencontrés.

Ainsi, 50 % des garçons et42 % des filles ont fréquemment descomportementsviolents (26 % des

garçons et 11% des filles ont fait du racketdansl’année), 41 % des garçons et55 % des filles ont été

victimes d’uneagression physique (l’âge moyen dela première agressionphysique est de13,6 ans

pour lesgarçons et de12,7anspour lesfilles), 6 % des garçons et34 % des fillesont été victimes d’une

agressionsexuelle(l’âge moyen de lapremière agression sexuelle est de11,6ans pour lesgarçons et de
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12,2ans pour lesfilles). Parailleurs,12% des garçons et49 %des filles ont déjàfait une tentativede

suicide (la moitié a été hospitaliséepour cette tentative,25 % des garçons et50 % des filles sont des

récidivistes).La fugueconcerne25 % des garçons et38% des filles.

5) La consommation dedrogue concerneautant les produits licites (enparticulier, le tabac et l’alcool)

queles produits illicites (enparticulier, le cannabis). La polyconsommation est un réel problème.

Comparésà unepopulation scolaire, le tabagisme quotidienet la recherche répétéed’ivresse sont

très fréquents, particulièrement parmi les filles. Parmi les produits illicites, le cannabisest le plus

consommé.Toutefois, touteslesdrogues"circulent" parmi cesjeunes.

Ainsi, 44 % des garçons et33 % des fillesont uneconsommationrégulièred’alcool, 75 % des garçons et

81% fumentquotidiennement (dontles trois-quarts aumoins dixcigarettes par jour),40 % des garçons

et 31% des filles consommentrégulièrement ducannabis.A l’âge de la majorité, plus d’un tiers des

jeunes dela P.J.J.a une consommation habituelle de cannabis. Par ailleurs, 4% des garçons et 4% des

filles ont déjà pris de l ’héroïne, 5% des garçons et4 % des filles ontpris de la cocaïne,12% des

garçons et 7 % des filles ont déjàpris del ’ecstasy.Quel que soitle produit considéré (alcool,tabac,

cannabis ouautresdrogues),l’âge delapremière consommation sesitue avantl’âgede 15ans.

6) La majorité a consulté un professionnel de santé. Si lesjeunes se confient aux parents pour des

problèmes de vie quotidienne, ils restent souvent seuls avec desproblèmes graves. Les éducateurs

jouent un rôle moins important qu’attendu, surtout parmi lesgarçonset lesmineurs.

68 % des garçons et81 % des filles ontconsulté au moinsune fois un médecin généralistedurant

l’année(en moyenne cinqconsultations/an pourlesfilles et quatre consultations/anpour les garçons),

56 % ont déjà consulté un spécialiste"psy". Seulementun surcinq a bénéficié d’uneprise encharge

régulière.44 % des filles ontconsultéun gynécologue.Les jeunes,face à un problème de santé,en

parlent enpriorité auxparents(56 % des garçons et36 % des filles), mais 23% des garçons et 18%

des filles nese confient pas.Faceà un problème de drogue, près dela moitié desjeunes(45 %) n’en

parle àpersonne ou à un pair(28 %).

CONCLUSION

Les difficultés rencontréespar les jeunes de la P.J.J. sont multiples, chroniques et graves. Il y a donc

urgenceà mieux identifier les divers aspectsdu contexte de vie desjeunes, leurs troubles et conduites

et ce,dès le début de la mesureéducative. Les auteurs proposent aussi d’améliorer la (in)formation

des professionnels en charge des jeunes de la P.J.J., l’articulation avec les services extra-

institutionnels et la collaboration avecles parents.
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50 000jeunes,âgés de 13 à 21ans, sontactuellementsous
mandatjudiciaire confiés à laP.J.J.(Protection Judiciaire de la
Jeunesse).Les motifs de cesmises sous tutellesont très divers,
ils sont liés aux comportements desjeunes (mettant leur
intégration sociale endanger) et auxconduites del’entourage
(mettant en dangerl’intégrité des jeunes).Ainsi, il s’agit d’une
population a priori très hétérogène, non seulement du point de
vue socio-familial, mais aussi du point de vue de lasanté et des
risques (toxicomanie, suicide,déviance, désinsertion).

Ces adolescentsn’ont, jusqu’alors, pas fait l’objet
d’enquêtes épidémiologiques,permettant :
1) de mieux connaître leur situation sociale, familiale et
scolaire ainsi que leurs comportements à risques et leurs
troubles desanté ;
2) de mettre enplace des actions de prévention. Eneffet, c’est
plutôt à travers laperception desadultes(professionnels ou
non)qu’on a décritcettepopulation etétablit desactions.Or, si
on veut connaître leur situation, leur vie quotidienne, leurs
plaintes et leurs comportements, il convient de les interroger
individuellement (avec toutes les exigences éthiques) à ce
propos.

À partir d’un questionnaire rempli par lesjeunes eux-
mêmes, questionnaire auquelplus de 15000 jeunes de la
populationgénérale, scolarisés ounon, ontdéjà répondu(avec
un taux de réponses entre85 % et 95 %), on se propose
d’aborder les caractéristiques sociales, familiales, scolaires,
relationnelles et personnelles desjeunes confiés à la P.J.J.
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On étudiera en particulier :

- Les caractéristiques sociales et familiales (situation
matrimoniale etprofessionnelle des parents,habitat actuel et
passé, taille de la famille) ;

- Les caractéristiques scolaires (antécédents etintégration
scolaires,niveau etdiplômes obtenus,assiduité,vécu de la
scolarité) ;

- Les caractéristiques relationnelles (qualité relationnelleavec
pairs et adultes de lafamille, du milieu scolaire ouextra-
scolaire - enseignants, professionnels sociaux,médicaux ou
psychologiques) ;

- Les caractéristiques personnelles (état de santé physique et
psychologique, symptomatologie dépressive, troubles des
conduites alimentaires, consommation detabac, d’alcool, de
médicaments psychotropes et dedrogues, conduites violentes,
antécédents de violences subies, detentatives desuicide, de
prise en chargesociale,médicale ou psychologique...).

Dans leprésentrapport, on se propose de rendrepublic les
réponses des jeunes de laP.J.J.Dans unepremièrepartie, on
décrira lesdivers aspects du mode de vie et de lasanté des
jeunes et ce, parsexe et âge. Sur la majorité despoints, on
compare ensuite cesjeunes de laP.J.J. à des jeunes de la
population générale. Lesprincipaux constats sontensuite
dégagés,suivis de propositions etd’analyses complémentaires.

Ce travail constitue une première étape dans une
meilleure connaissance de la santédu public de la P.J.J. On
espère quecesrésultats permettront d’améliorer l’intervention
auprès dece public et que dans l’avenir, d’autres recherchesde
ce typeverront le jour.
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MÉTHODOLOGIE
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Population et échantillonnage

L’objectif de la rechercheétait de réaliser uneenquête auprèsd’un

échantillon dejeunes de14-21ans, pris encharge par les services de laProtection

Judiciaire de la Jeunesse(P.J.J.),horsinvestigation. Pour des raisons defaisabilité,

seul le secteur publicétait pris enconsidération.

La base de sondageutilisée (etd’ailleurs le seul disponible dans lecadre de

la P.J.J.)est le fichierGAME qui, chaqueannée,constitue le bilan desrésultats de

l’activité desserviceséducatifs. Cesstatistiquessont faites sur lesmesuresmises

en oeuvre au cours del’année. Toutefois :1) le nombre annuel demesures n’est

pas égal aunombre dejeunes pris en charge car certains jeunes (dont le

pourcentage estdifficile à établir) peuventfaire l’objet d’une double mesure ou de

plusieurs mesuressuccessives ;2) les statistiques départementales et régionales

sont publiées avec undécalaged’un à deux ans etqu’il est donc difficile de

connaître lenombre dejeunes pris en charge à unmoment donné encours

d’année.La base desondageutilisée pour l’enquête sont les statistiques GAME

1995.

Les choixd’échantillonnage ont été les suivants :

1 / Limiter l’enquête àcertainesrégions (n= 7) et à certains départements (n= 15)

afin depouvoir concentrer lesefforts logistiques plutôt que de se disperser sur

l’ensemble du territoire métropolitain.Les régions et départements retenussont

les suivants :

Alsace : Bas-Rhin,Haut-Rhin ;

Aquitaine : Gironde,Pyrénées-Atlantiques ;

Bretagne/Pays-de-la-Loire :Finistère, Ille-et-Vilaine,Loire-Atlantique ;

I.D.F. : Yvelines, Seine-Saint-Denis,Val-de-Marne ;

Nord/Pas-de-Calais : Nord ;

PACA : Bouches-du-Rhône, Alpes-Maritimes ;

Rhône-Alpes :Isère,Puy-de-Dôme ;

2/ Impliquer tous lesservices de ces départements,exceptéquelquesservicesdans

les trois départementsd’Ile-de-France,dansceux duNord et de laGironde, afin

d’avoir deseffectifs suffisamment importantsdanschaque département ;

3/ Inclure tous lesjeunes répondant auxcritères (âge,prise en charge) car,pour

des raisonséthiques (préservation de l’anonymat et de laconfidentialité), i l

semblaitdifficile de faire un tirage au sortsansqu’il soit ressenti par lesjeunes
comme unestigmatisation.

La documentation Française : "Adolescents \(14-21 ans\) de la protection judiciaire de la jeunesse et \(leur\) santé : 1998 : enquête épidémiologique effectuée à l’initiative de la Direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse et financée par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie / Institut national de la santé et de la recherche médicale, 

INSERM, Unité 472 ; Marie Choquet, Sylvie Ledoux, Christine Hassler, \(et al.\)."



Comme il ne s’agit pas d’une population "captive" (c’est-à-dire qui est
réunie à unmomentdonné dans unlieu donné),l’hypothèse d’un taux faible de

participation àl’enquête atoujours étéévoquée.Aussi, afin d’obtenir unnombre

de répondants important (ou du moins suffisant pour certaines analyses

statistiques), il paraissaitnécessaired’avoir un effectif initial important, tout en

tenant compted’exigencesd’organisation et derigueur. Enjuin 1997, leseffectifs

transmis par chacun desservices concernés parl’enquête, dunombre dejeunes

de 14-21ans pris encharge à cette date,permettaientd’envisager unéchantillon

de 7234 adolescents(Tableau A, colonne 2). On notera ledécalageentre lesdeux

sources(GAME 1995 et effectifstransmis par lesservices),traduisant ladifficulté à

passer d’estimationsfaites à partir de statistiquesannuelles à un nombreréel de

jeunespris en charge à unmomentdonné (juin1997).

Procédure et organisation del’enquête

L’organisation et la convocation des jeunesdans lesservicessuivaient u n e

procédure permettant degarantir aux adolescents laconfidentialité de leur

participation à l’enquête et deleurs réponses auquestionnaire,suivant des

modalités conformes auxexigences de laC.N.I.L (Commission Nationale de

l’Informatique et desLibertés).

Danschaque département, différentes étapes de lamise en place et de la
réalisation de l’enquête étaient conçues afind’avoir des procédureshomogènes

d’un département àl’autre, d’un service à l’autre. Ces étapes étaient les

suivantes :

1/ Organisation de l’enquête dans le département lors d’uneréunion

départementale avec l’ensemble despersonnes impliquées (Directions

départementales, directeurs deservice, infirmières, éducateurs,enquêteurs

extérieurs à laP.J.J...) ;

2/ Établissement de l’échantillondépartementalfinal : à une datedonnée, tous

les jeunes répondant auxcritères d’inclusion (14-21 ans, pris en chargehors

investigation)dans lesservices du départementsont inclus dansl’enquête ;

3/ Danschaqueservice,constitution d’une liste desjeunes concernés(fiche de
suivi) ;

4/ Envoi aux parents des enfants mineursd’une lettre d’information sur

l’enquête, leur demandant unaccord passifpour la participation de leurenfant
(seuls lesparents opposés à cetteparticipation devaientfaire part de leur

désaccord) ;

5/ Premièreconvocation des jeunespour répondre auquestionnaire ;
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6/ Réponse auquestionnaire, par les adolescents ;

7/ Relance parcourrier et/ou par téléphone pour les jeunes qui nes’étaient pas

présentés à la premièreconvocation.

L’enquêtedevait sedérouler sur une période dedeux mois, avec un début

d’enquête entre le 15 septembre 1997 et le 1er décembre 1997, selon les

départements. Enfait, elle a duré enmoyenne trois mois etdemi dans chaque

département et elles’estdonc réaliséeeffectivemententre le 15 septembre1997et

le 30 mars1998.

Un Conseil Scientifique(voir Annexe 2) a suivi le projet dès le début ; il

avaitpour mission deveiller au respect des aspects éthiques, decontribuer par ses

suggestions etconseils audéveloppement et à laréalisation du projet. Un

correspondant national(Alain DRU) avait pour mission d’assurer l’interface

entre les services départementaux etl’équipe de recherche (INSERM). Dans

chaque département, uncorrespondant départemental avait unrôle de

coordination.

Passation del’enquête

Danschaqueservice,pour chaquejeune répondant auxcritères (14-21ans,

pris en chargehors investigation) et doncinclus dansl’échantillon initial, étaient

notés sur lafiche desuivi les renseignementssuivants : nom,adresse,sexe, âge,

statut actuel (scolaire/nonscolaire), mesure (pénale/civile) etparticipation à

l’enquête (refus parental/refus du jeune/réponse auquestionnaire/non

réponse/impossibilité,c’est-à-dire incarcéré,hors département, non joignable...).

La partie nominative de lafiche (nom etadresse) était utiliséepour l’envoi de la

lettre aux parents desjeunes mineurs et de la convocation. Lesautres

renseignements devaient permettreultérieurement decaractériser surquelques

aspects socio-démographiques, les jeunes qui neparticiperaient pas àl’enquête et

ne répondraient pas au questionnaire1.

La passation pouvaitêtre collectivedans leshébergements et les centres de

jour, individuelle pour lesjeunes de milieuouvert. Initialement, il avait été

décidéavec le ConseilScientifique que l’enquêteur nedevait pasêtre l’éducateur
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du jeune, ni mêmeêtre éducateurdans leservice et ce,pour desraisons éthiques

(confidentialité de laparticipation dujeune et de ses réponses).Toutefois, la

procédurea ensuite étémodifiée à lademande decertains départements ; en effet,

pour certains jeunes, la relationavec l’éducateurfavorisait plutôt qu’elle n e

faisait obstacle àleur participation àl’enquête. Il a donc été admis, tout e n

préservant la confidentialité des réponses de l’adolescent auquestionnaire, que

l’éducateurpuisseêtre l’enquêteur.

Questionnaire

Il s’agit d’un autoquestionnaire, anonyme,composé de270 questions

fermées et dequatre questions ouvertes. Cequestionnaire esttrès proche decelui

utilisé dans lesétudes antérieuresréalisées par l’équipe (VoirChoquet & Ledoux,

Adolescents: enquête nationale). Néanmoins, quelques modifications ont été

apportées aprèsqu’il ait été retestéauprès d’un groupe de20jeunes de laP.J.J.

(départementhorsenquête).

Les thèmes abordéssont les suivants :

- caractéristiques socio-démographiques du jeune et de safamille (11 questions),

- scolarité, formation, activité professionnelle (17 questions),

- poids,corps, puberté(24 questions),

- comportements alimentaires(19 questions),

- troublesfonctionnels,sommeil(20 questions),

- état dentaire (27questions),

- maladies chroniques,accidents(15 questions),

- image de soi,dépression, tentatives de suicide(17 questions),

- recours aux soins : consultations, hospitalisation, usage demédicaments

(27 questions),
- consommationsd’alcool, detabac, dedroguesillicites (35 questions),

- environnementfamilial, relationnel et loisirs(24 questions),

- violence, délits (26 questions),

- informations reçues/souhaitées en matière d’éducationpour la santé

(12 questions).

Deux questions ouvertes, en fin de questionnaire, permettaient auxjeunes

de donner leur opinion sur lequestionnaire et leur vie quotidienne.

L’autoquestionnaireétait anonyme. La passation durait environ u n e
heure.
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La sincérité des réponses était encouragée par desconsignesprésentesdans

le questionnaire et reprises parl’enquêteur :"Vousn’êtespas obligé de répondre,

mais si vous acceptez, nousvous demandonsde répondre sincèrement à toutes

les questions. Cependant, si unequestion vousgêne,qu’elle ne vous concerne pas

ou que vous ne voulez pas dire la vérité, nous vous demandonsde ne pas y

répondre". Après avoir rempli le questionnaire, les adolescents leglissaientdans
une enveloppequ’ils fermaient etdéposaientdans une urne.

Échantillon

À la date dedébut d’enquête,chaqueservice listait etcomptabilisait le

nombre dejeunes répondant auxcritères d’inclusion ; le total des effectifs

transmis par lesservices est de 6026jeunes inclus dansl’échantillon (Tableau A,

colonne 3). Cependant, les renseignements dans lesfeuilles de suivi n’ont été

notés quepour 5286jeunes(Tableau A, colonne 4), soit 740 qui ont "disparu". On

notera quel’écart entre l’effectif déclaré à la date dedébut d’enquête etcelui des

fiches desuivi est important danscertains départements.

La caractérisation de la participation à l’enquête adonc puêtre calculée sur
5 286jeunes(Tableau B).

Ainsi :

1 / 6,3% des parents (de2 % à 11,6% selon lesdépartements) ontrefusé queleur
enfant participe àcette étude ;

2/ Dans17,6% des cas (de7,2% à 34,9% selon les départements),l’enquête a été

impossible : soitparce que les jeunesétaient incarcérés,soit parcequ’ils étaient

injoignables (adresse erronée,S.D.F.),soit parcequ’ils étaient pris en chargedans
un autredépartement ;

3/ 5,9 % des jeunes (de0,3 % à 21,9% selon les départements) ontrefusé de

participer àl’enquête ;

4/ 17,3 % (de 11,6 % à42,1 % selon les départements) ont répondu a u

questionnaire ;

5/ Pour52,7% (de20,7 % à 65,2% selon lesdépartements),aucun renseignement

sur la participation àl’enquête(refus,impossibilité...) n’a été spécifiédans lafiche
de suivi.

Par ailleurs, onnote desdifférencesdépartementales marquéesaussibien

sur le taux de participation,plutôt faible globalement, que sur les pourcentages de

refus desparents ou des jeunes ou surcelui des impossibilités. D’autrepart,plus

de la moitié desadolescentsn’ont pas réponduà la convocation et on nesait pas
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dansquelle mesure desrelances parcourrier, téléphone... ont été faitesafin de

solliciter leur participation.

La question se pose de lareprésentativité de l’échantillon interrogé. On a

comparé lesjeunes qui ontparticipé à l’enquête etrempli un questionnaire

(n = 917) à ceux qui n’ont pas participé (n= 4369) sur les différents

renseignementsnotésdans lafiche desuivi.

Ainsi, le taux de participation varieselon :

1 / Le sexe : letaux de participation estplus élevéparmi lesfilles (21%) que parmi

les garçons(16,6%) ;
2/ Le département : le taux de participationvarie de 11,6% à 42,1 % selon les

départements ;
3/ Le statut scolaire : letaux de participation estplus élevé parmi les jeunes

scolarisés(21,3%) ou en formation professionnelle(26,2%) que parmiceuxsans

activité (13,9%) ;
4/ Le type demesure : letaux de participation estplus élevé pour ceux qui font

l’objet d’une mesure civile(19,4 %) que pour ceux avec une mesure pénale

(11,8%).

Mais il n’y a pas de différencesquant au taux de participation selonl’âge.

Ainsi, il est de18,2% chez les14-15ans, de 17,6% chez les16-17 ans et de 16,8%

chez les18-21ans.

L’analyse statistique

Les données ont étéanalysées avec lelogiciel SAS. Dans ce rapport on a

décrit les réponses aux différentesquestions parsexe et par âge.Les variables

quantitatives ont étérésumées parleur moyenne etécart-type.Les variables

qualitatives ont étédécrites à l’aide de tableaux de contingence(effectifs,

pourcentages) et les tests statistiquescorrespondants(Chi-2).Dans lestableaux, l e

degré designification est indiqué par desétoiles (* = p < 0,05 ; ** = p < 0,01 ;

*** =  p < 0,001). Dans le texte, seules lesdifférences significativessont

mentionnées.

Les deux questions ouvertes ont étéanalyséesmanuellement par A. DRU
(voir Annexe 1).
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Tableau A: Effectifs des14-21anspris en chargedans les services
(selonsource)
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RÉSULTATS
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PARTIE 1 :LES JEUNES,
LEUR FAMILLE, LEUR VIE RELATIONNELLE
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LES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES

Tableaux 1 et 2

Des sujets

Il existe unenetteprédominancemasculine :78 % sont desgarçons et 22%

des filles.

L’âge moyen est de16,5 anspour lesgarçons et de 16,7 anspour lesfilles. Le

pourcentaged’adolescentsmajeurs est plusfaible parmi lesgarçons (21 %) que
parmi lesfilles (28 %).

15% de jeunessontétrangers et43 % d’origine étrangère.

De leur famille

Environ un adolescent sur deuxa des parentsmariés ouvivant ensemble,

environ un tiers a des parentsséparés ou divorcés etpour environ un surdix, un

parent ou les deux sontdécédés.Les garçons déclarentmoins souvent que les

filles, avoir des parentsséparés ou divorcés(34 % contre 45 %). 16 % des

adolescents majeurs ont au moins un des deux parentsdécédéscontre 7 % parmi

les plusjeunes.

Il s’agit souvent defamilles nombreuses : 58% sont d’unefratrie dequatre

enfants ouplus. Il n’y a pas dedifférences selon le sexe etl’âge des jeunes.Quand

les deux parentssont étrangers, lecouple parental estplus souvent marié (69%

contre 40 %, quand les deux sontFrançais et32 % quand l’un estFrançais et

l’autre étranger) etpour 79 % des familles, la fratriecomptealors aumoins quatre

enfants.

L’activité professionnelle desparentsn’est pastoujours connue desjeunes.

Beaucoupd’entre eux ne répondent pas à ces questions. Les non répondantssont,

le plus souvent,dans des situations dedissociation familiale, quece soit par

séparation,divorce oudécès desparents et probablement ils ne connaissent pas la

situationprofessionnelle duparent "absent".
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Parmi les répondants à ces questions,60 % déclarent queleur père travaille,

20 % qu’il est au chômage, 5% en invalidité oulongue maladie ; 37% déclarent

que leurmère travaille,22 % qu’elle est au chômage et 31% qu’elle est aufoyer.

Les pères d’origine étrangère (saufEurope du Sud)sont plussouvent a u

chômage que ceux d’originefrançaise ou des DOM-TOM. Demême, lesmères

d’origine étrangère (saufEurope du Sud) sontplus souvent aufoyer. Il n’y a pas

de différencesselon lesexe oul’âge des jeunes.

En considérant simultanément lestatut professionnel des deuxparents,

27 % des adolescents ont leurs deuxparents qui travaillent et20 % ont un père

qui travaille alors que lamère est aufoyer.Près de la moitié adonc une situation

"classique". Pour 12 %, l’un travaille et l’autre est au chômage etpour 10 %, les

deux parents sont auchômage oupour 6 %, lepère est au chômage et la mère au

foyer.

Les conditions d’habitat

Plus de la moitié déclare vivre en ville et un tiers en banlieue. La

proportion deruraux estfaible etseulement unjeune sur dixenviron (13%) dit

vivre à la campagne.

La majorité des jeunes déclarentvivre avec un ou leurs deuxparents, les

garçonsplus que lesfilles (74 % contre 54 %). Les garçonsvivent plus souvent

avecleurs deux parents(44 % contre24 % des filles).30 % de jeunes, fillescomme

garçons,vivent avec unseul des deux parents,qu’il soit remarié ounon. Selon

l’âge del’adolescent, le contexte de vie est différent à 18 ans etplus : ils sont

moins nombreux à vivreavec leurs deux parents(32 % parmi les 18 ans etplus

contre42 % parmi lesplus jeunes) ou avec l’un desdeux parents(26 % contre
36 %), en revanche, ils viventdans un autrecontexte : soitseul (8,2%), soit avec

un compagnon(13,2% des filles) ou unecompagne(3,5% des garçons).

Les garçonsvivent moins souvent enfoyer que les filles(16% contre 33%),

qu’il s’agissed’un foyer P.J.J.ou d’autrestypes de foyers(par exemplefoyer de
jeunes travailleurs).

Le contextedanslequel vit l’adolescent est fonction dustatut matrimonial

actuel de sesparents.Ainsi, quand les parentssont mariés, lesjeunes vivent

souventavec eux(74 %). Toutefois, étant donné letaux deséparation,divorce ou
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décès,cettesituation (vivre avec sesparentsmariés) ne concerne que36 % de

l’ensemble des jeunes interrogés.

LE STATUT PROFESSIONNEL DU JEUNE ET SA SCOLARITÉ

Tableaux 3 et 4

Le statut professionnel ou scolaire

Environ un adolescent sur deuxn’est plus scolarisé. Le taux de n o n

scolaires est de 19% parmi les moins de 16ans, de 55% parmi les16-17 ans et de

81 % parmi lesmajeurs. Lesgarçons ontplus souventquitté le systèmescolaire

(55 %) que les filles(46 %). Ce tauxn’est pas différentselon le lieud’habitation

(ville, banlieue,campagne), ni selon lanationalité. Les non scolairessont en

moyenneplus âgés (m = 17,1 ± 1,2 ans) que les adolescentsscolarisés (m =15,9±
1,3ans) et lepourcentage de majeurs est plus importantparmi les nonscolaires

que parmi lesscolaires(34 % contre9 %).

Parmi ceux qui nesont plusscolarisés,environ la moitié est enstage a u

moment del’enquête, 8% sont auchômage et 27% se déclarent inactifs.Depuis

qu’ils ont quitté l’école, 69 % ont suivi un (des) stage(s) deformation, 30 % ont

travaillé, 13 % ont été au chômage (indemnisés) et51 % disent qu’ils ont été

inactifs (non indemnisés). Enfait, les jeunes ont probablement connu, e n

alternance, despériodes d’activité, deformation etd’inactivité (indemnisées o u

non).

La scolarité actuelle ouantérieure

Les jeunes nonscolarisés, ont quittél’école enmoyenne à15,5ans pour les

garçons et 15,9 anspour lesfilles, 36 % ayantcessé d’être scolarisésavant l’âge de

16 ans. Comparés àceux quisont toujours àl’école, leur scolarité a été marquée

par des redoublements multiples(deuxfois et plus) plus fréquents :46 % contre

35 %. Environ un surdeux des nonscolaires contre un sur quatreparmi ceux qui
sont actuellementscolarisés, séchaitsouvent lescours, arrivait fréquemment e n

retard oumanquait souventl’école demanière injustifiée. Autotal, 65 % des n o n

scolairescontre 41 % des scolairescumulaient ces trois critères d’absentéisme

scolaire.Les non scolairesgardent un souvenirplutôt négatif deleur scolarité :

48 % disent qu’ils aimaient peu ou pasl’école (contre 23 % des scolaires).

Cependant, toussontplutôt satisfaits deleur situationactuelle :69 % des scolaires
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disentêtre satisfaits deleur scolarité,50 % des non scolairesdisentêtre satisfaits

de leursituation et42 % disentqu’ils ont un projet professionnelprécis.

LAVIE RELATIONNELLE

Tableaux 5 à 14

La vie familiale

Plus d’un garçon surdeux (57 %) et seulement unefille sur trois (31 %)

décrivent la vie de famillecommedétendue, agréable et à rechercher. Àl’inverse,

12% des garçons et 32% des filles lajugent négativement(tendue,désagréable, à

fuir). Cette perception de la viefamiliale se dégrade avecl’âge desadolescents.

Garçons et filles ontaussi uneappréciation différente dessentiments de

leursparents enverseux. L’impressionglobale esttoujoursplus positive en ce qui

concerne la mère(84 % des garçons et 68% des fillespensent que leur mère les

aime bien) que lepère (76 % des garçons et59 % des fillespensent que leurpère

les aime bien).Globalement,90 % des garçons et78 % des filles estiment qu’au

moins un de leursparents a del’affection pour eux. En fait, les garçonsévoquent

moins l’indifférence deleur mère (11% des garçonscontre20 % des filles) ou de

leur père (19% contre30 %) et pensent que leur mère (5% contre 12 %) ouleur
père(5 % contre 13 %) lesdéteste.

Par conséquent, lesrelations avec les parentssont aussi jugées très

différemment par lesgarçons et les filles : si46 % des garçons lesjugent plutôt

bonnes,seulement30 % des filles ont la même appréciation.Corrélativement,

9 % des garçons et26 % des filles estiment ces relations mauvaises et

respectivement 8% et 17% les jugentinexistantes.

La vie avec les pairs

La majorité des jeunes,garçonscomme filles, ont descopains (96 % des

garçons et 98% des filles).Mais le réseau amical paraîtplus important pour les

garçons quepour les filles. En effet, ceux-ci déclarent plus souvent "avoir

beaucoup decopains" (74 % contre 59 % des filles) alors que lesfilles disent en
avoir "quelques-uns"(35 % des fillescontre20 % des garçons).
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Malgré lescopains, 48% des garçons et72 % des filles déclarent sesentir

seuls, 17% des fillesdisent avoirsouvent ce sentiment (contre 7% des garçons).

Les loisirs

Les jeunes ont des loisirsdiversifiés et toutes les activités juvéniles

habituelles (sorties avec les copains,cinéma, lecture, sport, fréquentation des

boîtes denuit et descafés,jeux vidéo, télévision...)sontpratiquées par les jeunes.

Parmi lesactivités, dont plus d’un jeune surdeux pratique fréquemment,

figurent,pour lesgarçons, lessorties avec des copains(83 % sortent souventavec

des copains), la télévision(79 % la regardent fréquemment), la pratiquesportive
(62 % font souvent du sport), lesjeux vidéo(54 %). Pour lesfilles, la télévision et

les sortiesentre copains viennent entête (respectivement75 % et 74 %), suivies

de la lecture (51 %desfilles lisent souvent). Notons que, quel que soit lesexe, près

d’un jeune surquatre(24 %) sort souvent en famille et moins d’un jeune sur

deux (40 %) part souvent envacances.

Avec l’âge, les activités se modifient. Certainesaugmentent, comme les

sorties aucafé ou en boîte,mais la majorité diminue, dont lessorties avec les

parents ou les copains, lesdéparts en vacances, la lecture, lesjeux vidéo ou la

télévision. Notons quel’activité sportive et lafréquentation des salles de cinéma
restent stablesentre 14 et 19 ans.

Les interlocuteurs privilégiés

Une partie du questionnaireconcernait lesinterlocuteurs privilégiés des

jeunes pour des problèmes de "vie quotidienne" (problèmes scolaires o u

professionnels, problèmes desanté), pour des problèmes plus personnels

(problèmessentimentaux) ou pour desproblèmesgraves (de drogue,problèmes

psychologiques).Lesadolescents devaientchoisir leur interlocuteurpréférentiel

(parents, pairs, éducateur, autre adulte, personne) dans chacune de cessituations.

Les réponsessont souvent différentes selon le sexe etl’âge des adolescents et

selon lasituation.

Les jeunes se confientplus aisément pour des problèmes de "vie

quotidienne" quepour des problèmes graves. Ainsi, près dehuit jeunes sur dix se

confient pour desproblèmes scolaires (ou professionnels) ou desanté, alors que

moins d’un jeune sur deux seconfie pour un problème psychologique ou un

problème dedrogue. Pour unproblèmepsychologique ou de drogue,environ un
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adolescent surdeux ne parle à personne. Pourtant cesproblèmes sont bien

présentsdans la vie de cesadolescents (voirPartie 2).

Pour bon nombre de problèmes, lesadultes(professionnels ou non)sont

les interlocuteurspréférentiels pour les jeunes. À une seule exception, les

problèmes sentimentaux quisont surtout confiés aux pairs. À propos de

problèmes dedrogues, 45% ne se confient pas,28 % se confient auxpairs alors

que 25 % s’adressent à unadulte, parents(10 %), éducateur (7 %) ou un autre

adulte (8 %).

Les garçons se confientplus volontiers aux parents que lesfilles. Mais quel

que soit lesexe, les problèmes de "viequotidienne" (santé, scolarité,profession)

sont plus souvent confiés aux parents que lesproblèmes plus personnels

(problèmessentimentaux, psychologiques ou de drogue).Ainsi, 56 % des garçons

(contre 36 % des filles) se confient aux parentspour leurs problèmes desanté,

36 % (contre 22 % des filles),pour leursproblèmes scolaires ouprofessionnels,

24 % (contre 12% des filles),pour un problème psychologique, 14% (contre 8%

des filles),pour un problème dedrogue et 13% (contre 9 % des filles); pour un
problème sentimental.

Les filles seconfient plus volontiers auxéducateurs que les garçons.Mais

dansl’ensemble, les problèmessont rarementconfiés auxéducateurs etmoins

d’un tiers desjeunes s’adressent à eux prioritairement. Lesproblèmes confiés aux

éducateurs sont, par ordre d’importance, les problèmes scolaires o u

professionnels(19% des garçons et31 % des filles), lesproblèmespsychologiques

(10 % des garçons et 16% des filles), lesproblèmes de santé (8% des garçons et

19% des filles), lesproblèmes dedrogues (7% des jeunes,filles comme garçons),

les problèmessentimentaux (3% des garçons et 4% des filles). Toutefois, avec

l’âge, la confiancedans leséducateursaugmente et ce,quel que soit letype de
problème.

Au total, 8% des garçons et 3% des filles ne seconfient jamais (c’est-à-dire,

disent ne pas seconfier pour tous les problèmes proposés).Lesmajeurs sontplus

nombreux à ne pas seconfier (8 %) comparés auxadolescentsplus jeunes (3 %).
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DES DISPARITÉS RÉGIONALES

Il existe des disparités régionalespour la plupart des facteurs socio-

démographiques. Ainsi, la proportion (oncitera,pour chacun desfacteurs, les
valeursextrêmes) :

- De garçonsvarie de70 % en Ile-de-Franceà 84 % dans le Nord/Pas-de-Calais ;

- De majeurs varie de 11% dans le Nord/Pas-de-Calais à30 % en région PACA ;

- D’adolescents étrangers ou d’origineétrangèrevarie de20 % en Bretagne/Pays-

de-la-Loire à76 % en région PACA ou Ile-de-France ;

- De parentsséparés ou divorcés (48%) et décédés(16%) est plusélevée enrégion

Bretagne/Pays-de-la-Loire ;

- De ceux quivivent avec leurs deux parents varie de26 % en Bretagne/Pays-de-

la-Loire à 46 % en Rhône-Alpes ;

- De ceux quivivent en foyer varie de 13 % en Nord/Pas-de-Calaisà 27 % en
PACA ;

- De non scolairesvarie de43 % en Rhône-Alpes à68 % en régionPACA.

Ainsi, les jeunes de laP.J.J.de la région PACAsontdifférents desautres par

l’âge (adolescents lesplus âgés), la nationalité (le plus souvent d’origine

étrangère), l’habitat (habitentplus souvent enfoyer) et la scolarité(plus souvent

une population nonscolaire).Quant auxjeunes de la régionBretagne/Pays-de-la-

Loire, ils sont moins souventd’origine étrangèremais plus souvent issus de

familles dissociées(par divorce oudécès),cequi explique lafaible proportion de

jeunesvivant avec leursdeux parents.

À propos de laqualité de la vie relationnelle ainsi que duchoix des

interlocuteursprivilégiés, onobserve peu dedifférences d’une région à l’autre.
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PARTIE 2: LA SANTÉ SOMATIQUE,
PSYCHOLOGIQUE ET SOCIALE
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LE CORPS AU QUOTIDIEN

Tableaux 15 à 20

La perceptiondu poids

Environ un garçon surdeux et unefille sur quatre sontsatisfaits deleur

poids : les filless’estimentsouvent ensurpoids(42 %) contre seulement 7% des

garçonsalors que ces derniers se disentplutôt maigres (19 %). Ces tendances
s’accentuent avecl’âge,mais sont lesmêmesquel quesoit le statut desjeunes.

Les préoccupations pondéralessont aussi très prononcéesparmi lesfilles,

comparées aux garçons : ainsi,56 % d’entreelles(contre 8% des garçons) ontpeur

de grossir, 45% (contre 10 %) sont préoccupées parleur poids et46 % (contre
14 %) disent lutterpour maintenir ou retrouver leurpoids idéal.

Par conséquent, unpourcentagetrès important defilles souhaitentmaigrir

(67 %) et seulement 14% des garçons ;pour certains,ce désir deperdre dupoids

est même un souci de chaque instant(27 % des filles) ; enfin, 18 % des filles

(contre2 % des garçons) déclarentfaire souvent unrégime.

L’alimentation

La régularité desrepas esttrès différenteselon lesexe :71 % des garçons et

60 % des filles déjeunent et,respectivement,78 % et 65 % dînent tous les jours.
Par conséquent, 85% des garçons et78 % des fillesprennent quotidiennement a u

moins un de cesdeux repas, mais seulement deuxgarçons sur trois(65 %) et u n e

fille sur deux (46 %) déjeunent et dînenttous lesjours. Le petit-déjeuner est

souvent délaissé : seulement50 % des garçons et34 % des filles prennent un

petit-déjeuner tous lesjours, respectivement11 % des garçons et20 % des filles
déclarent ne jamaisprendre decollation auréveil. Au total, 42 % des garçons et

21 % des fillesprennenttrois repas parjour.

La fréquence desrepas est aussiaffectée parl’âge : les adolescentssont,avec

l’âge, de moins enmoins nombreuxà prendre unpetit-déjeuner, à déjeuner et à

dîner tous lesjours. Les non scolairesprennent moinsrégulièrement lestrois

repas que lesscolaires.
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Les comportements alimentaires restrictifs sont très répandus,
particulièrement chez les filles :30 % des garçonsmais 53 % des filles disent

sauter souvent desrepas,8 % des garçonsmais 27 % des filles disent ne pas

manger pendant unjour ou plus. Ces comportementsrestrictifs ont tendance à

être plus fréquents avecl’âge etparmi les nonscolaires.

À l’inverse, lescomportements hyperphagiques sontplus fréquentsparmi

les garçons :68 % des garçonscontre 44 % des filles mangent beaucouppendant

les repas et61 % des garçonscontre 58% des filles grignotent souvent.Mais ces

comportements sontconstants quels que soientl’âge ou lestatut desadolescents.

Le sommeil

Le temps de sommeil moyen est à peuprès le mêmepour lesdeux sexes,

mais lesommeilapparaît de meilleure qualitéchez les garçons que chez lesf i l les :
73 % des garçonscontre 59% des filles déclarentbien dormir. Le sommeil est de

meilleure qualité pour les scolaires(74 % disent bien dormir) quepour n o n
scolaires(66 %).

Les troubles dusommeil sontbeaucoup fréquents chez lesfilles. Ainsi,

73 % des fillescontre45 % des garçonsdisent avoir fréquemment desdifficultés à

s’endormir,46 % des fillescontre 19% des garçonsdisent se réveiller souvent la

nuit et 27 % des filles contre 7 % des garçonsdisent faire descauchemars. Au

total, 19 % des filles (contre1 % des garçons)cumulent cestrois troubles d u

sommeil et seulement18 % des filles contre 46 % des garçonsn’en présentent

aucun. On ne note pas dedifférences selon lestatut.

Associés à cestroubles du sommeil, lesentiment de selever fatigué (70%

des filles et 55% des garçons) et lefait de s’endormir souvent dans la journée

(22 % des filles et 14% des garçons)sonttrès fréquents.

LA SANTÉ BUCCO-DENTAIRE

Tableaux 21 et 22

La santé bucco-dentaire et la santé générale

57 % des jeunes interrogésdéclarent un bon ou très bon étatdentaire.La

perception del’état bucco-dentaire estpluspessimiste que l’évaluation del’état de
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santé générale(86 % de bien portants). Néanmoins, lesdeux sontcorrélées.Les

sujets lesplusâgés et les nonscolairessont plusnombreux à trouverleur état de

santé dentaire mauvais.

L’apparence et les interactionssociales

À la question surl’aspectesthétique desdents, 36% des jeunes déclarent u n

aspect moyen (29 %) ou mauvais (7 %). Les filles (11 %) rapportent plus

fréquemment un"mauvaisaspect" deleursdents que lesgarçons(6 %).

31 % disent être gênés par l’aspect deleurs dents lors d’interactions sociales

quotidiennes (conversation,sourire...).Les filles et les non scolairesrépondent

plus souvent avoir étégênés,notamment pour sourire, que les autres.

Le comportement personneld’hygiène

La pratique du brossageexiste,96 % déclarent sebrosser les dents.La brosse

est utilisée "detemps entemps" par22 % des jeunes et"une fois par jour" par

37 %. Le brossagebiquotidien n’est pastrès répandu (37%). Les filles sont deux

fois plusnombreuses àdéclarer sebrosser fréquemment lesdents que lesgarçons

(60 % contre30 %).

Des saignements au brossage sontrapportés par64 % des adolescents.

L’état dentaire actuel

Les dents manquantes

Prèsd’un adolescent surdeux (46 %) a, au moins, unedent manquante.La

principale raison est lacarie (63 %), les dents desagesse(21 %), les traumas o u

coups (16%), les extractionspour porter un appareil (17 %). Lesextractionspour
cause de cariesaugmentent avec l’âge et sont plus fréquentes chez les n o n

scolaires. Les fillesrapportent moins de dentsperdues à lasuite detraumas ou de

coups que les garçons, 7 % des filles contre 18 % des garçons.Les extractions
orthodontiques sont plusfréquentes chez lesfilles, lesplus jeunes et les scolaires

que les autres.
Le nombre moyen de dentsextraites est de2,3 ± 1,8 dents(aprèsexclusion des

jeunes qui ont eu desdentsextraitespour orthodontie).

Les caries

Prèsd’un jeune sur deux (47%) dit avoir actuellement une dentcariée ou

abîmée. Cet état estplus fréquent chez lesplus âgés et les nonscolaires quedans le
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reste de l’échantillon.40 % de ces dents sont des dentsvisibles (devant ou sur les

côtés). Cesdentsabîméessont moins fréquemmentlocalisées "devant"chez les

filles (24 %) que chez les garçons(45 %), ainsi que chez lesplus âgés parrapport a u

plus jeunes.

Les problèmes dentaires au cours des douze derniers mois

70 % des jeunesrapportent au moins unproblème dentaire au cours des

douze derniersmois, lesfilles (82 %), plus fréquemment que lesgarçons (67%).

On note desdifférences dans la nature desproblèmes (une dent cassée, des

gencives qui saignent, unedent qui fait mal, des difficultés àmastiquer ou u n e

mauvaisehaleine)selon lesexe,l’âge ou le statut.

27 % disent que ceproblème lesa empêchés d’allerà l’école ou à un rendez-vous,

cecomportement estplus fréquent chez lesplusâgés et les nonscolaires.

Le recours auxsoins

12% des jeunes nesont jamais allés chez ledentiste,ceci est plusfréquent

en ville qu’à la campagne (respectivement13 % et 5 %).Les scolaires déclarent

consulter régulièrement un dentisteplus fréquemment que les nonscolaires
(respectivement 51% et 40 %).

60 % sont allés consulter un dentiste (ou un orthodontiste) au cours desdouze

derniers mois.

40 % des jeunes ayantsignalé un problèmedentaire, n’ont pasconsulté pour
autant.

60 % des jeunes quidéclarentavoir actuellement desdentsabîmées nesont pas

en cours de soins.

LES PROBLÈMES DE SANTÉ RESSENTIS

Tableaux 23 à 26

La perceptionglobale

Les jeunes de laP.J.J.ont une image plutôtpositive de leurétat de santé et

s’estiment bienportants.Cetteimpressionglobale estplus prononcée parmi les

garçons (88 %) que parmi lesfilles (78 %), mais est constante d’une région à

l’autre, avecl’âge et quel que soit le statut dujeune.
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Le handicap et la maladiechronique

Pourtant,14 % des garçons et21 % des filles déclarent avoir un handicap

physique ou une maladie chronique.L’asthme estcité par 72 % de ceux qui

rapportentavoir une pathologie chronique.

Lesaccidents

L’accidentalité dans l’année écoulée n’est pas négligeable et estplus

marquée chez lesgarçons que chez lesfilles. Au cours de l’année, 61 % des

garçons et 45% des filles ont eu aumoins un accident ayantnécessité dessoins,

même légers,24 % des garçons et 15% des filles en ont eu aumoins trois. Les

accidentssont aussi moins fréquentsparmi lesjeunes quisont scolarisés (53%)

que parmi les nonscolaires(60 %) pour qui, l’accident estaussi plusrépété (25%

contre 19 %).

L’acuité visuelle

Les filles sont plus nombreuses(45 %) que les garçons(27 %) à avoir des

problèmes de vue qui nesont corrigés quedans deux cas surtrois (66 %). Les

troubles visuels sontplus fréquents chez les scolaires(34 %) que chez les non

scolaires (28%), mais égalementcorrigés(68 % contre62 %).

L’asthme

La fréquence de l’asthme, au cours de la vie,apparaît élevée,

particulièrementparmi lesfilles (21 % contre 15% des garçons déclarentavoir de

l’asthme). Une large majorité d’entre eux(84 %) disent que lediagnostic a été

confirmé par un médecin.

Les autres problèmes desanté

D’autres problèmes de santé sontplus souventrapportés par les filles que
par les garçons.Il en est ainsi de lascoliose(24 % des filles et 11% des garçons), de

l’acné (41 % des fillescontre30 % des garçons) ou desparasitoses(36 % des filles

contre 14% des garçons).

La proportion dejeunes qui ont descicatrices estélevée : les garçons

déclarent plutôt des cicatrices d’accidents(57 % des garçonscontre 41% des filles),
les filles, des cicatrices debrûlures (34 % des fillescontre 27% des garçons),dont
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on peutpenserqu’il peut s’agir de séquelles de sévices. Parailleurs, 17% des filles

contre 12% des garçons ont destatouages.

La grossesse

Sur les 205 filles inclusesdansl’échantillon, 44 (soit 21 %) disent avoirdéjà

été enceintes, 23(soit 11 %)disent avoiravorté, 13 (soit 6 %)disent avoir fait u n e

fausse couche et 9(4 %) disent avoirmené une grossesse àterme. Parmi les filles

scolariséesayant des antécédents de grossesse, 67 % ont avorté.Parmi les n o n

scolariséesenceintes, 17% sontdans cecas.

Le recours aux soins

Une majorité d’adolescents ont consulté aumoins une fois un médecin

généralistedans l’année. Les filles sont plus nombreuses àconsulter (81 % des

filles contre 68% des garçons) et de façonplus régulière :54 % des filles contre

34 % des garçons ont vu troisfois et plus un généraliste aucours desdouze

derniers mois, soit enmoyenne4,6 consultations pour lesfilles consultantes et

3,5 pour lesgarçons.Les scolairesconsultentplus le médecin généraliste que les

non scolaires etsurtout plus souvent (44 % des scolairescontre 34 % des n o n

scolaires ont consultétrois fois et plus dansl’année).

La consultation d’un dermatologue estplus fréquente parmi les filles

(20 %) que parmi lesgarçons(14 %) mais, enprésence detroublescomme l’acné
(plus fréquentparmi lesfilles), le taux de consultations est lemême pour les

garçons et les filles.

36 % des filles et22 % des garçonsdisent avoirconsulté unophtalmologiste

au cours del’année. La consultation estassociée à unecorrection des problèmes

de vue,plus fréquentsparmi lesfilles queparmi lesgarçons.

44 % des filles déclarentavoir consulté un gynécologue aumoins une fois

au cours del’année, toutefois, laconsultation dece type despécialisteaugmente

au cours del’adolescence :29 % parmi lesadolescentes de14-15ans et 59% parmi

celles de 18 ans etplus. Lesadolescentes qui nesont plus scolarisées ont untaux

de consultationgynécologiqueplus élevé que lesscolaires,mais ceci s’explique

probablement par lefait qu’ellessont en moyenneplus âgées.
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LA SOUFFRANCE PSYCHOLOGIQUE

Tableaux 27 à 34

Les plaintesfonctionnelles

Toutes les plaintes fonctionnelles chroniques étudiées (céphalées,

gastralgies, nausées, dorsalgies, fatigue)sont fréquentes, particulièrementparmi

les filles. Ainsi, 48 % des filles et 14% des garçonsdisent avoirsouvent mal à la

tête, 51% et 16 %, souvent des douleursdigestives,60 % et 32 %, souvent mal a u

dos, 67% et 42 %, souvent l’impression d’être fatigué, 23% et 5 %, souvent des

envies devomir.

La symptomatologiedépressive

La symptomatologiedépressive esttrès prononcée. Plus de lamoitié des

filles répondent positivement à chacun des items quiconstituent l’échelle

d’humeur anxio-dépressive :troubles du sommeil, inquiétude, nervosité,

manque d’énergie, sentiment d’être déprimé, d’être désespéré enpensant à

l’avenir. Le calcul d’un score de dépressivité (entre6 et 18) montre que la

moyenne est plusélevée chez lesfilles (m = 14,7 ± 3,1) que chez les garçons

(m = 11,2± 3,3) et que33,9% d’entre ellescontre 7,5% des garçonsatteignent un

score de 17 ou 18.

La symptomatologiedépressiveaugmentesensiblementavec l’âge et ceci

est particulièrement marquépour certainsitems :inquiétude, manqued’énergie

ou sentimentd’être désespéré enpensant àl’avenir.

Globalement, onn’observe pas dedifférences selon lestatut - sauf pour

l’item "sentiment d’être désespéré enpensant àl’avenir", plus souventcité par

les non scolaires.

Les troubles psychologiques

À la question "pensez vous avoir unproblème psychologique

personnel ?", unefille sur deux (51 %)et un garçon surquatre(28 %) ont répondu

"oui", problème qu’ils jugent grave(15% des filles et 5% des garçons).Les plus

âgésrapportent plussouvent detelles difficultés(41 %)que les14-15ans(26 %).
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Il y a évidemment une relation entre la symptomatologiedépressive et le

sentimentd’avoir un problème psychologique. Ainsi,parmi ceux qui ont un

scoretrès élevé à l’échelled’humeur anxio-dépressive,68 % estiment qu’ils ont

un problème psychologique,jugé grave par un tiersd’entre eux.Reste queparmi

ceux qui ont un scoreélevé sur l’échelle,32 % estiment qu’ils n’ont pas de

problèmes.

Les idées de suicide et le passageà l’acte suicidaire

18% des garçons et 53% des filles ont pensé ausuicide durant lesdouze

derniers mois,7 % des garçons et28 % des filles. Parmi ceux qui pensent au

suicide, près de la moitié y a pensésouvent. Parmi les14-15ans, 10% pensent

souvent au suicide, parmi les18-20ans, ils sont 16%.

12% des garçons et49 % des filles ont déjà fait une tentative desuicide

durant lavie, respectivement 3% et 24 %, en ont fait plusieurs.Ainsi, un garçon

sur quatre et unefille sur deux ont récidivé. Notons que50 % des suicidants,

garçonscomme filles, ont étéhospitaliséspour leur tentative desuicide et que

42 % des suicidants et51 % des suicidantes ontfait une tentative desuicide
durant les douzedeniers mois.

Ni le taux de tentatives de suicide, ni le taux derécidives, ni le taux

d’hospitalisations n’augmentent demanière significative avecl’âge, selon lel ieu
d’habitat (ville,banlieue, campagne) et le statut (scolaire, nonscolaire).

La fugue

26 % des garçonscontre 38% des filles ont déjà fait unefugue dansl’année,
respectivement 17% et 25 % plusieurs.

Le recours auxsoins

La consultation d’unspécialiste"psy" - psychologue ou psychiatre - esttrès
importante :73 % des filles et56 % des garçons en ont déjà consulté.Toutefois,

pour lamajorité de cesjeunes, laconsultation est unique ou nes’estrépétée que

quelquefois. Enfait, sur l’ensemble des jeunes interrogés,22 % des filles et 16%
des garçons ont bénéficiéd’une prise en charge psychologiquerégulière.

Il y a une relation significativeentre les problèmes psychologiques ressentis

par l’adolescent et laconsultationpsychologique. Toutefois, un tiersseulement
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(31 %)de ceux quiestiment avoir unproblèmepsychologique grave, a uneprise

en charge psychologiquerégulière ; un tiersn’a jamais ou unefois seulement

rencontré un"psy" et le dernier tiers aconsultéquelquefois. Les non scolaires ont

plus consulté un"psy" que les scolaires.

La consultation d’uneassistante sociale est fréquente,surtoutpour lesfilles

(48 % des fillescontre30 % pour lesgarçons en ont consulté au moins unefois).

LACONSOMMATION DE DROGUES LICITES ET ILLICITES

Tableaux 35 à 46

La consommationd’alcool

La consommation estétudiée sous deux angles : larégularité de la

consommation par produit(vin, bière, alcools forts) et lenombre d’ivresses

(durant l’année).

Parmi lesboissonsalcooliques, labière vient entête, suivie des alcools forts

et du vin. L’ordre desproduits estsimilaire pour les deuxsexes, même si les

garçonssont plus nombreux àboire que lesfilles. Ainsi, 55 % des garçons et 41%

des fillesboivent de labière, 45% des garçons et 38% des filles, desalcools forts et

20 % des garçons et 16% des filles, duvin. Au total, 60 % des jeunes(62 % des

garçons et 55% desfilles) boivent au moins une de ces boissons.

La consommation bihebdomadairen’estpas rare : 16% des garçons et 10%

des fillesboivent (vin,bière ou alcools forts)plusieurs fois par semaine.La bière

vient en tête : 14 % des garçons et6 % des filles en ont uneconsommation

bihebdomadaire.Avec l’âge, la consommation debière s’installe et à 18ans, 30%

des consommateurs debière enprennent au moinsdeux fois par semaine. Les

alcools fortsviennent endeuxième position, 7 % desgarçons et 5% des filles en

prennent plusieursfois par semaine, 3% des14-15ans à 8% des18-20ans.Le v i n

est la boisson la moinsappréciée et 3% des jeunes(filles ou garçons) enfont u n e

consommation bihebdomadaire (2% des14-15ans à 5% des18-20ans).

La majorité des jeunes(65 % des garçons et 55% desfilles) ont été ivres a u

moins unefois dansl’année.L’âge de la première ivresse est de14,3ans parmi les

garçons et de14,7 ansparmi lesfilles. Près de la moitié des garçons (45%) et un
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tiers des filles (32 %) ont été ivres au moins trois fois dans l’année,

respectivement17 % et 9 % au moins dix fois. Avec l’âge, la répétition de

l’ivresse sebanalise et à18-20ans,71 % des jeunes qui ont étéivres dansl’année,
l’ont été au moinstrois fois (contre 52% à 14-15ans).

En prenant en compte lesdeux aspects de laconduite d’alcoolisation

(régularité et ivresses), onpeut conclure que lamajorité a consommé(70 %) et

que 44 % des garçons et34 % des filles le font régulièrement. À 18 ans,49 %

peuventêtre considéréscomme des consommateursréguliers.

L’alcoolisation régulière estplus importante parmi les nonscolaires(16 %) que

parmi lesscolaires (7 %). On n’observe pas dedifférencesselon le lieu d’habitat

(ville, banlieue, campagne).

La consommation detabac

Le tabac est unproduit largement consommé par les jeunes etseulement

9 % des garçons et 5% des filles n’ont jamaisfumé et 14% des garçons et 12% des
filles ont fumé mais ont arrêté.Actuellement,77 % des garçons et 83% des filles

fument, la presquetotalité (soit 98 %) fumant tous lesjours, avec unemoyenne

de 13,2cigarettes par jour chez lesgarçons et de14,4chez les filles.L’âge de la

première cigarette sesitue pour les deuxsexesautour de 13 ans.

Si la proportion de consommateursévolue très peuavec l’âge (de 75 % à

14-15ans à79 % à 18 ans et plus), on observe uneaugmentation dunombre

moyen decigarettes fumées par jour (quipasse de11,5à 14,4cigarettes par jour).

Comme letabagisme esttrès élevédanscettepopulation, onobserve peu
de variations de la consommation selon lelieu d’habitat (ville, banlieue,

campagne) et le statut (scolaire, non scolaire). Toutefois,parmi les nonscolaires,
la moyenne descigarettes par jour est de14,9contre11,4parmi lesscolaires.

La consommation dedrogues

On a considéréhuit types de produits (cannabis,produits à inhaler,

amphétamines,cocaïne, héroïne,hallucinogènes,ecstasy,médicamentspour se

droguer). Pour tous ces produits, onétudie laconsommation durant lavie. Pour

trois catégories deproduits(cannabis,produits àinhaler ouautresdrogues), on a

aussiétudié laconsommationdurant l’année écoulée.
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Le cannabis est le premier produitillicite pris par les jeunes et 60 %,

garçonscommefilles, en ont déjàpris durant lavie. Parmi eux, 90 % en ont pris

durant l’année. La répétition estpresque derègle et,parmi lesconsommateurs,

80 % ont renouvelé cette expérience aumoins troisfois et 50 % au moins dixfois.

Au total, 31 % desgarçons et21% des fillessont desconsommateurs "habituels"

de cannabis (au moins40 prisesdurant lavie).

Les produits àinhaler occupent ladeuxième place et 15% en ont déjàpris

(durant la vie). Contrairement aucannabis, lesproduits à inhaler sont plus

souvent abandonnés.Seulement la moitié des consommateurs en ont pris

durant l’année ou en ontpris plusieursfois.

En troisième position vient l’ecstasy : 12 % desgarçons et7 % des filles

déclarent enavoir consommé. Parmi les garçons,60 % des consommateurs

renouvellent leurexpérience,parmi lesfilles, seulement30 % sont dansce cas.

Parmi lesgarçons,2,7% sont des consommateurs réguliers (au moins dix prises

dans lavie) et 1,1 % sont des consommateurshabituels (40 prisesdans lavie).

Aucune fille n’atteint ceniveau de consommation.

Les autres produitsoccupent une placemoins importante.Toutefois, leur

consommation estloin d’être négligeable :5,5% des garçons et4 % des filles ont

déjà pris de lacocaïne,4,5 % des garçons et3,5% des filles de l’héroïne, 8% des

garçons et4,5 % des filles deshallucinogènes,5,1% des garçons et2,5 % des filles

des amphétamines. 7 % desjeunes,filles commegarçons, déclarentavoir pris des

médicamentspour se droguer. Autotal, 18% des garçons et 16% des filles ont

déjà pris un produit autre que lecannabis ou lesproduits à inhaler.Parmi ces

consommateurs,40 %, filles commegarçons, déclarent enavoir pris dansl’année.

Avec l’âge, la consommations’accroît et ce,quel quesoit le produit.Ainsi,

à 18 ans, c’est-à-dire à l’âge de lamajorité, plus d’un tiers (36 %) a u n e

consommationhabituelle (aumoins 40 fois et plus durant lavie). Il s’agit, en
premier lieu, d’une consommationhabituelle de cannabis(34 %) et, dans u n e

moindre mesure,d’ecstasy (2,1 %), de produits à inhaler, decocaïne ou de

médicamentspour se droguer(1,6% pour chacun des produits),d’héroïne (1,0%)

ou d’hallucinogènes(1,1 %).

Si les non scolairessontplus consommateurs que lesscolaires (67% contre

54 % ont déjàconsommé,respectivement37 % et 20 % ont une consommation
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habituelle), on n’observe pas dedifférencesselon le lieud’habitat (ville,banlieue,

campagne).

L’âge du début desconsommations

Quel que soit le produit considéré, l’âge moyen de la première

consommation se situe avantl’âge de 15ans.Et ce, pour lesgarçonscomme pour

les filles. Or, la précocité(avant 15ans) de laconsommation, enparticulier de

droguesillicites, est un critère de risqueimportant. Pour lesgarçons, l’âge de
début est de12,8ans pour letabac, de14,3ans pourl’ivresse, de 14,3 anspour le

cannabis,13,2ans pour les produitsà inhaler, 14,4ans pour les autres produits.

Pour lesfilles, l’âge du début est de12,8 ans pour letabac, de 14,7 anspour

l’ivresse, de 14,6 anspour lecannabis, de13,3ans pour les produits à inhaler, de
14,8ans pour les autresdrogues.

L A  VIOLENCE AGIE ET SUBIE

Tableaux 47 à 50

Les conduitesviolentes

Les conduites violentesfont partie de la viequotidienne de cesjeunes,

filles comme garçons. Ainsi, 66 % des garçons et67 % des filles cassent ou

frappentquand ils sont encolère, respectivement31 % et 30 % le font souvent ;

36 % des garçons et 25% des filles participent souvent à desbagarres ; 25% des

garçonscontre 11 % des filles ontfait du racketdurant lesdouze derniersmois.
Au total, 15% des garçons et 23% des filles ne déclarentaucune desconduites

violentes explorées (casser oufrapper, bagarres,racket),48 % des garçons et 43%
des filles peuvent être considéréscomme "violents" (souvent se bagarrer,

souventcasser ou frapper,racket).

Les conduites violentessont plus fréquentesparmi les mineurs queparmi

les jeunesmajeurs. Ainsi,parmi les moins de 18ans, 32 % cassent etfrappent

souvent (contre26 % parmi les18-20ans), 36% participent souvent à des bagarres

(contre 26 %), 23 %font du racket (contre13 %). Au total, 52 % des 14-15 ans

peuvent être considéréscomme "violents", 48 % des 16-17 ans et42 % des 18-
20 ans.
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Cette violence est un peuplus fréquenteparmi lesjeunes qui habitent la

banlieue (54 %) ou la campagne(50 %) que parmi lescitadins (44 %), surtout à

cause desbagarres(42 % des jeunes de banlieue participent souvent à des bagarres

contre 31 % à la campagne et29 % en ville) et du racket(26 % des jeunes de

banlieue ontdéjà font du racketcontre 16% à la campagne et21% en ville).

Cette violence est aussiplus fréquenteparmi les nonscolaires queparmi

les scolaires(52 % contre 44 %), surtout à cause des bagarres(37 % des n o n

scolairescontre 30% des scolairesdisent se bagarrer souvent).

47 % des garçonscontre34 % des filles ont volé sur unlieu public aumoins

une fois dans l’année, 29 % contre 23 % plusieurs fois. Quant au vol d’un des

membres del’entourage, 16 % des jeunes,garçonscomme filles, l’ont déjà fait,

9 % plusieursfois.

La violence subie

41 % des garçons et55 % des filles ont étévictimes d’une agression

physiquedurant lavie, 3% des garçons et9 % des filles l’ont étéplusieurs fois.

Sur ce point, il n’y a pas dedifférences selon l’âge, le lieu d’habitat (ville,

banlieue, campagne) et le statut(scolaire, non scolaire).L’âge moyen de la

première violence se situeautour de14ans pour lesgarçons et de 13 anspour les
filles.

Parmi lesvictimes,59 % des garçons et81 % des fillesconnaissentl’auteur

de ces violences.Le jeune a parlé de cetteviolence dans65 % des cas (63% parmi

les garçons et70 % parmi lesfilles), mais il a porté plainte que dans un cas sur

quatre (23% des garçons et 34% desfilles). Sur ces diverspoints, il n’y a pas de

différencesselon l’âge, le lieu d’habitat (ville, banlieue,campagne) et lestatut

(scolaire, non scolaire) du sujet.

6 % des garçons et34 % des filles ont étévictimes d’une agressionsexuelle

durant la vie, respectivement0,6 % et 4,6 % l’ont été de façon répétée,sans

différencesselon l’âge, le lieu d’habitat et lestatut.L’âge moyen de la première

violence sexuelle se situeautour de 12ans,pour les garçonscomme pour les

filles.

78 % des victimes (65 % parmi les garçons et85 % parmi les filles)

connaissent l’agresseur. Ceci est surtout vrai pour lesjeunes vivant à la
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campagne, quidisentconnaître leuragresseurdans 93% des cas.Le jeune a parlé

de cetteagressiondans 63% des cas(55 % parmi les garçons et 68% parmi les

filles), il a porté plainte dans moinsd’un cas sur deux (45% des garçons et 41%

des filles).

Au total, 45 % des garçons et62 % des filles ont subi au moins une des

violences (physiques ousexuelles).Comme on vient de levoir, les garçons ont
surtout subi desviolences physiques, lesfilles, les deux types de violences. On

n’observe pas de différencesselonl’âge, le lieu d’habitat et lestatut desjeunes.

Les jeunes victimes de violencesphysiques ontplus souvent desconduites

violentes(54 %), que ceux qui n’ont passubi de violences (47%) ou ceux qui on t
subi une violence sexuelle(45 %).Ces derniers se caractérisent surtout par un

passage àl’acte suicidaire(53 % des victimes de violences sexuelles ontdéjà fait
une tentative desuicide, contre11 % de ceux qui n’ont passubi de violences et

23 % de ceux qui ontsubi une violence physique).Ainsi, on confirme lelien

entre les diverses formes deviolences (agies,subies, sur soi).

DES DISPARITÉS RÉGIONALES

Il existe quelquesdifférencesentre lesrégions, enparticulier, àpropos des
conduitesliées aumode devie. Ainsi, à propos de l’alimentation, lesjeunes

d’Ile-de-France ont une régularité desrepas moindrequ’ailleurs et àpropos de la

consommationd’alcool, ceux d’Aquitaine sontplus nombreux à enconsommer
que les autres.

Mais il existe peu de différencesentre lesrégionspour lesautres troubles et

conduites. Ainsi, on observe peu dedifférences àpropos de laperception ducorps
et la perception globale de la santé, de laqualité dusommeil, destroubles anxio-

dépressifs, dutabagisme, de laconsommation de drogue, de la tentative de

suicide, de la violencesubie ou agie.
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SYNTHÈSE
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La population enquêtée

Cette enquête constitue lapremière enquête auprès d’unepopulation de
près de 1000jeunes de laProtection Judiciaire de la Jeunesse.Malgré le temps de

préparation avecl’administration centrale (durée : un an),malgré l’inclusion

d’acteurs de terrain dans le Conseil Scientifique, malgré les journées de

préparation organisées dans chaque départementavant l’enquête et un

accompagnement tout au long del’enquête, la réalisation de l’enquête s’est

avérée difficiledans uneinstitution géographiquementtrès éparpillée etdont les

professionnels sont peufamiliarisés avec la méthodologie des enquêtes

épidémiologiques. À cela, se sont ajoutées la crainte de certainsd’une

stigmatisation desjeunes et d’une remise en cause despratiquesprofessionnelles.

Cette enquête secaractérise par l’originalité de son objet (étude de la santé
physique, mentale et sociale desjeunes) et la diversité de l’échantillon (par
région, par âge,par statut et par mode d’habitat). Pour lapremière fois, lesjeunes

ont fourni eux-mêmes desinformations sur leursanté,ce qui rend possible des

comparaisonsavec d’autreséchantillons, scolaires ounon. Parailleurs :

1) 15 départements sontreprésentés, même si letaux deréponsesvarie du simple

au quadruple,d’une région à uneautre ;

2) Filles comme garçons ont eula parole, même si,comme pour toutes les

enquêtes, lesfilles répondentplus que lesgarçons ;

3) La répartition par âge est identique àcelle des 14-20 ans pris en charge par la

P.J.J.;
4) Les jeunes de laP.J.J.non scolarisés représentent la moitié del’échantillon,

même si letaux deréponses varie dusimple au double selon le statutscolaire des

sujets ;

5) Les jeunes de milieuouvert représentent75 % de l’échantillon, même si le

taux deréponses des jeuneshébergés estmeilleur que celui des jeunes "enmi l ieu

ouvert".

Le refus desjeunes et de leurs parents neconstitue pas l’essentiel des non
réponses à l’enquête. Même si le taux de refus desparents(6 %) et des jeunes

(6 %) est plusélevé qu’en populationgénérale scolaire (1% des parents et 1% des

jeunes ont alorsrefusé), force est deconstater que les raisons de nonparticipation

ne sont pas toujours claires etdiffèrent sensiblement d’un département à un

autre. En effet, 70 % de l’échantillon est"perdu", pour des"impossibilités"

souventdifficiles à comprendre(jeunes injoignables, adresses erronées...) etcette

proportion varie de35 % à 84 % selon les départements...
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Les jeunes qui ont participé, ont exprimé leur intérêt, leur satisfaction,
voire leur gratitude face à l’enquête. En effet, une analyse descommentaires

libres desadolescents(voir Annexe 1) montre que66 % ont une attitudepositive

vis-à-vis du questionnaire etce, malgré sa longueur(durée de passationentre

une heure et deuxheures) et son contenu(questions parfois indiscrèteset/ou se

référant à des événementsdouloureux). Par ailleurs, le taux de nonréponses aux

questions estfaible (< 10%) et ce,malgré les difficultés de lecture et d’écriture de

ces jeunes. Ilconvient donc aux professionnels de laP.J.J.de reconsidérerleur

attitudecritiqueface àcetype d’enquête,plus le fait de leur proprerésistance que

de celle desadolescentseux-mêmes.

Au regard des caractéristiques de l’échantillon initial, les troubles de santé
observés sont probablement sous-estimés.En effet, les garçons, les nonscolaires et

les jeunes qui"échappent" àtout contrôle, sont moinsreprésentés que lesautres.

Il est donc clair que, si l’ensemble des jeunes avait étéenquêté, lesrésultats

auraient étéencoreplus alarmants.D’où la nécessité de considérer les résultats
observéscomme desrésultats "planchers" et donc de mettre en place, de toute

urgence, des moyens d’identification, de prévention et de prise en charge des
problèmes de santé.

Les spécificités des adolescents de laP.J.J.

On propose derésumer les résultats lesplus marquants de l’enquête de la
P.J.J. Sur la majorité des points, on a comparé par sexe, à titre indicatif, les
résultats de la P.J.J. à ceux obtenus auprès de jeunes scolaires âgésde11 à 19 ans
(Choquet & Ledoux, Enquête Nationale, 1994).Il conviendra, ultérieurement, de
tenir compte de l’âge (les scolaires sont, en moyenne, plus jeunes que les
adolescents de laP.J.J.) et la situation scolaire (la moitié des adolescents de laP.J.J.
ne sont plusscolarisés).

La situation sociale,familiale et scolaire

Nombre d’adolescentsvivent dans des familles socialementdéfavorisées:

29 % ont au moins un desdeux parents auchômage,37 % ont des parents qui

sont désunis. Enoutre, 58% sont d’origineétrangère, 58% sont issus defamilles
d’au moins quatreenfants.Près de70 % des famillescumulent au moins deux de

ces facteurs.

La documentation Française : "Adolescents \(14-21 ans\) de la protection judiciaire de la jeunesse et \(leur\) santé : 1998 : enquête épidémiologique effectuée à l’initiative de la Direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse et financée par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie / Institut national de la santé et de la recherche médicale, 

INSERM, Unité 472 ; Marie Choquet, Sylvie Ledoux, Christine Hassler, \(et al.\)."



Les relations intra-familiales sont fréquemment conflictuelles ou
inexistantes, surtout pour lesfilles. Prèsd’un jeune surdeux vit desrelations

difficiles avec sesparents et 41 % (37 % des garçonscontre 54 % des filles)

cumulent au moins deux des situations suivantes : vivre endehors de lacellule

familiale, avoir des relations mauvaises ou inexistantesavec lesparents,estimer

la vie familiale de façon négative. Les fillessont nettement plus nombreuses que

les garçons àcumuler desdifficultés familiales.

À quoi s’ajoute la rupture scolaire, souvent précoce. Un jeune surdeux

n’est plus scolarisé (alors que lamoyenne d’âge est de16,5ans) etparmi les

jeunes demoins de 16 ans, 19 % nevont plus à l’école. Parailleurs, parmi les

scolaires de laP.J.J.,65 % cumulent lesconduitesd’absentéisme scolaire et 35%

ont redoublé aumoins deux fois durant leur scolarité. Ainsi, une scolarité

chaotiques’ajoute aux difficultés sociales et familiales.

Malgré ces difficultés, force est de constater qu’un jeune sur deux a des
parents mariés etvivant ensemble,qu’un jeune sur deux estencore scolarisé et
que la majorité vit encore avec ses parentset sesfrères et soeurs. La famille et

l’école sont donc bienprésentespour cesjeunes et ce,malgré les difficultés

rencontrées.

Du point de vue socio-démographique, on observe des différencesselon les
régions. Certaines disparités sont en cohérence avec des caractéristiques

régionales de lapopulation générale (par exemple, lefait que les jeunes d’Ile-de-

France et de PACAsoient plus souvent d’origine étrangère que lesautres).
D’autres (comme ladifférence d’âge ou desexe, desconditions d’habitat) sont

duessoit aux biais del’enquête,soit aux biais derecrutement des jeunes de laP.J.J.

Les rythmes de vie et lasanté

Au quotidien, les rythmes de vie sontperturbés:

- À propos del’alimentation , 58 % des garçons et79 % des filles neprennent pas

les trois repas parjour (petit déjeuner, déjeuner, dîner), alorsqu’en population
généralescolaire,29 % des garçons et45 % des filles sont dansce cas.Parmi les

filles de la P.J.J.,67 % veulent maigrir, 56% ont peur degrossir, 27% disent ne pas

mangerpendant unjour ou plus et 18% font souvent unrégime, proportions

proches dece que l’on observe enpopulation générale scolaire(parmi les filles,

61 % veulent maigrir,49 % ont peur degrossir et 15% font souvent un régime) ;
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- À propos dusommeil,19% des garçons et46 % des filles se réveillentsouvent

la nuit, 7 % des garçons et27 % des filles font souvent descauchemars. En

population générale scolaire,16 % des garçons et22 % des filles seréveillent

fréquemment, 6% des garçons et11 % des filles fontsouvent des cauchemars.

Les problèmes de santé, qui peuventêtre de nature très diverse, amplifient
les perturbations quotidiennes. 14% des garçons et21 % des filles déclarent un

handicap ou une maladie chronique,l’asthme étant leplus cité ; 24 % des garçons

et 15% des filles ont eu aumoinstrois accidentsdurant l’année ; 70 % rapportent

au moins unproblèmedentaire ; 13% des garçons et24 % des filles déclarent u n e

scoliose. Même si les différences avec lapopulation générale scolaire nesont pas
importantes sur tous ces points, laprise en charge de ces problèmes de santédoit

être prise enconsidération par laP.J.J.,car toute absence ouinterruption de prise

en charge risque dedétériorer l’état de santé de cesjeunes et decompromettre en

partie leur insertion.

La souffrance psychologiqueconcerne surtout lesfilles. La fréquence des

plaintes fonctionnelles(céphalées,gastralgies, dorsalgies, fatigue) témoigned’un

malaiseplus important chez lesfilles que chez les garçons et, quel quesoit le

symptôme, les fillessont deux à quatrefois plus nombreuses às’en plaindre que

les garçons.La symptomatologiedépressiveconcerne 8% des garçonsmais 34%

des filles,alorsqu’enpopulationgénéralescolaire,ils sont4 % des garçons et 11%

des filles.

Les filles sont nettement plussouvent victimes de violences physiques et
sexuelles que lesgarçons. Ainsi, 6 % des garçonscontre 34 % des filles ont subi

une violencesexuelle (ilssont 2 % des garçons et6 % des filles en population

générale scolaire) ; 41 % des garçons et55 % des filles ont étévictimes d’une

agressionphysique(ils sont20 % et 10% en populationgénérale scolaire).

Les comportements à risques

La consommation de tabac, d’alcool et de cannabis esttrès importante,
parmi les garçons commeparmi les filles de laP.J.J.:

- Parmi les garçons,plus de lamoitié (51 %) fument au moins dixcigarettes par
jour, 44 % boivent régulièrement des boissonsalcoolisées,41 % ont consommé

du cannabis aumoins dix fois dans la vie (31 % en ont consommé aumoins

40 fois). En populationgénérale scolaire,9 % fument undemi paquet decigarettes
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par jour, 18 % boivent régulièrement et7 % ont pris au moins dixfois d u

cannabis ;

- Parmi les filles, 61 % fument au moins dixcigarettes par jour,près d’un tiers

(34 %)s’alcoolise régulièrement et32 % ont pris du cannabis aumoins dix fois

(21 % au moins 40 fois). En population généralescolaire,8 % fument un demi

paquet decigarettes par jour, 7% boivent régulièrement et 3% ont pris aumoins

dix fois du cannabis.

D’autres drogues, peu consommées en populationgénérale, atteignent des
niveaux de consommation importants. Il en est ainsi de lacocaïne et de

l’héroïne, consommées par près de5 % des jeunes de laP.J.J., alors qu’en

population générale scolaire,moins de 1 % des jeunes ont pris cesproduits.

Notons que 12% des garçons et 7 % des filles ontdéjàpris del’ecstasy,alors qu’en

populationgénérale, onestime cetteproportion à2 % parmi lesmoins de20 ans.

Les jeunes, en particulier les filles, se caractérisent par des conduites de

fuite. 26 % des garçons de laP.J.J.et 38 % des filles de laP.J.J.ont fait une fugue

dans l’année, contre respectivement4 % des garçons et3 % des filles en

population générale scolaire. 12% des garçons de laP.J.J.et 49 % des filles de la

P.J.J.ont fait une tentative de suicide, alorsqu’enpopulationgénéralescolaire, ils
sont 5 % des garçons et 8% des filles.Rappelons quel’absentéisme scolaire,autre

expression d’un comportement defuite, estaussitrès important.

Les actes délictueux confirment les difficultés d’insertion sociale de ces
jeunes. Durant les douze derniersmois, 26 % des garçons ont fait duracket, 47%

ont volé dans un lieu public, 36 % ont participé souvent à des bagarres,alors

qu’en populationgénérale scolaire, lesproportions sont respectivement de4 %,
17% et 17 %. Parmi lesfilles de la P.J.J.,11% ont fait du racket,34 % ont volé et

25 % ont souvent participé à des bagarres, alors qu’enpopulation générale
scolaire, lesproportions sont de 1 %, 11% et 5 %.

La disparité régionale est très faible à propos des troubles et conduites.
Comme en populationgénérale"jeunes" (scolaires ou non scolaires), onobserve

peu de différencesentre lesrégionsà propos destroubles et conduites.
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L’aide et le recours aux soins des adolescents de laP.J.J.

Les confidences et les confidents

Pour cette population, les parents jouent aussi un rôle de confident. Même

si, pour des problèmes quotidiens(santé, scolarité, activitéprofessionnelle...), ces

jeunes se confient beaucoupmoins aux parents que ne lefont les jeunes de la

population générale scolaire (parmi laquelle 65 % confient aux parentsleur

problèmes de santé, 68% leurs problèmes scolaires,parmi lesjeunes de laP.J.J.,

50 % leur confient les problèmes de santé et31 % leurs problèmes scolaires ou

professionnels),reste que lesparents occupent une place nonnégligeable,
souventignorée desacteurs de laP.J.J.

Mais les filles sont très nettementplus méfiantes vis-à-vis de leurs parents
que les garçons.En effet,parmi lesjeunes de laP.J.J.,56 % des garçons et36 % des

filles confient aux parents unproblème de santé,36 % des garçons et22 % des

filles leur confient un problème scolaire ouprofessionnel,alors queparmi la
population générale scolaire, la différenceentre les sexes va plutôtdans l’autre

sens (les filles seconfient un peu plus). Ainsi,pour les filles de la P.J.J.,les

relations avec lesparents sont nettement plusconflictuelles quepour lesgarçons.

D’où un isolementplus important pour lesfilles.

Face aux problèmes graves,les jeunes de laP.J.J. restent souvent seuls.Près

de la moitié des jeunes ne seconfie à personne pour desproblèmes graves (de

drogue, psychologiques...). Comme dans cette population les difficultés

psychologiques et les problèmes dedroguesonttrès fréquents,leur solitude face à
ces problèmes mérited’être prise en compte.

Les éducateurs jouent un rôle sur certains points, en particulier pour les
filles. Pour lesproblèmes importants (scolaires ouprofessionnels, de santé ou

problèmes psychologiques), lesfilles, surtout les plusâgées, seconfient plus
souvent auxéducateurs que lesgarçons.Mais au total, l’éducateur ne joue pas le
rôle depremier confident.

La drogue est un problèmepour lequel on seconfie peu. En effet, lamoitié

des jeunes ne seconfie pasà ce propos et quand ils le font, ils seconfient de

préférence à desjeunes de leur âge qui, probablement, ont lesmêmes problèmes
qu’eux. La méfiance vis-à-vis deséducateurs, desparents et desautres adultes, à

propos de la drogue, est à mettre enperspective dece qui se passe entre lesjeunes
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et les adultes engénéral. En effet,même lesjeunes de lapopulation générale
scolarisée seconfient peu aux adultes surce thème etleur confiance a même

diminué depuis20 ans.

Les professionnels desanté

Une majorité de jeunes (enparticulier les filles) a consulté un médecin

durant les douze derniers mois. Ainsi, 81 % des filles et 68 % des garçons ont

consulté aumoins une fois un médecin généraliste (enpopulation générale

scolaire, cesproportions sont de78 % pour lesfilles et 72 % pour lesgarçons) ;

60 % ont consulté undentistedans l’année (enpopulationgénérale scolaire, 65%

sont dans ce cas) ; 36 % desfilles et 22 % des garçons ontconsulté

l’ophtalmologiste (enpopulation généralescolaire,cesproportionssont de 27%

pour lesfilles et 17% pour lesgarçons) ;20 % des filles et 14% des garçons ont

consulté undermatologue (en populationgénérale scolaire, 25% des filles et 17%

des garçonsl’ont fait). Reste àsavoir si, au regard de leurs(fréquents)problèmes

de santé, la prise en charge est suffisante et,surtout, sielle est assurée par unseul

médecin (ce quipermettrait d’assurer un accompagnement) ou par une diversité

de professionnels (ce qui aboutiraità un morcellement de la prise en charge).

Une majorité de jeunes (en particulier les filles) a déjà consulté u n
professionnel "psy", mais peu sesont engagésdans une prise en charge. 73 % des

filles et 56 % des garçons ont consulté un spécialiste"psy" (en population

généralescolaire,4 % des jeunesl’ont consulté).Mais lesdeux tiers de ceux qui

déclarent des problèmes psychologiques n’ont pas consultérégulièrement,

condition pourtant indispensabled’une prise en charge.Notons, toutefois, que

parmi les adolescentsscolarisés, onconstate cette même désaffection de la

consultation en cas de troubles.

La documentation Française : "Adolescents \(14-21 ans\) de la protection judiciaire de la jeunesse et \(leur\) santé : 1998 : enquête épidémiologique effectuée à l’initiative de la Direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse et financée par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie / Institut national de la santé et de la recherche médicale, 

INSERM, Unité 472 ; Marie Choquet, Sylvie Ledoux, Christine Hassler, \(et al.\)."



PRINCIPAUX CONSTATS
ET IMPLICATIONS PRATIQUES
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Constat 1

Les jeunes de laP.J.J.se caractérisent parleursdifficultés et ce,danstous les

domaines deleur vie quotidienne : viefamiliale, vie sociale, viepsychologique,

vie scolaire,état de santé.Le cumul desdifficultés, destroubles, desconduites à

risques est fréquent.

Implications pratiques

La santé somatique, psychologiqueet sociale,au sens de la définition de
l’Organisation Mondiale de la Santé, devrait être considérée comme une priorité
d’intervention par les acteurs de la P.J.J. Cette priorité pourrait setraduire par:

1/ la diffusion des résultats épidémiologiques concernant lasanté des
jeunes (de laP.J.J. et de la population générale) auprès desresponsableset des
acteurs de terrain;

2/ la mise en place, au niveau national, d’un groupe de réflexion

multidisciplinaire sur les implications pratiques de l’enquête;
3/ la mise en place d’un réseau entre les acteurs de la P.J.J. et divers

spécialistes extérieurs,pouvant apporter leur contribution dans l’identification
des problèmes et dans la prise encharge (médecins généralistes,dentistes,
médecins spécialistes,psychiatres et non psychiatres, médecins et infirmières
scolaires, psychologues);

4/ la mise au point d’un outil qui permettrait, au début de la mesure
judiciaire, à chaquejeune de faire part de ses difficultéset troubles;

5/ la formation des personnelséducatifs et judiciaires (formation initiale et
continue) à la santé des jeunes, enparticulier, à la connaissance des troubles
somatiques et psychologiques dans la populationgénérale (scolaires ou non
scolaires) etparmi les jeunes de laP.J.J. Pour ce faire, des modules deformation
précis (contenu, mode de formation, type d’intervenants, bibliographie etc.)
devraient être suggérés.
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Constat 2

Les filles ne représentent que22 % de la population de laP.J.J.Elles sont

dans une situation nettement plusdéfavorable que les garçons, enparticulier, a u

niveau de leurfamille. Les filles de la P.J.J.,comparées auxfilles scolarisées, n o n

seulement,souffrent de troublestypiques deleur sexe (troubles fonctionnels et

psychologiques,tentatives desuicide, symptomatologiedépressive),mais ont

aussi des conduitesplus typiquement masculines (consommation deproduits

psychoactifs, conduites violentes).

Implications pratiques

Les filles de la P.J.J., bien que minoritaires, devraient faire l’objet d’une
attention particulière, tant dans l’identification de leurs problèmes quedans leur

prise encharge.
On propose donc:
1/ de réfléchir, dans le cadre du groupe de travail (voir Constat 1), des

implications pratiques des différences observéesentre les garçons et lesfilles de la
P.J.J. (au niveau del’observation, de l’orientation, du suivi...);

2/ de concevoir des actions de prévention(par la P.J.J. ou non) adaptées aux
filles;

3/ de rendre les acteurs de la P.J.J. plus attentifs aux spécificités de la
population féminine qu’ils prennent en charge;

4/ d’élaborer, dans le cadre des programmes de formation initiale et

continue (voir Constat 1), un module sur les spécificités féminines des jeunes de
la P.J.J. (incluant non seulement lesdonnées concernant lasanté, maisaussi sur
l’éducation, les comportements...) et ses implications pratiques.
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Constat3

Les troubles du sommeil, del’alimentation, les plaintes fonctionnelles, la

dépressionsont particulièrement élevés dans cette population. Or, il s’agit de

troubles plus difficilement identifiables ("plus subjectifs"), enparticulier, dans

une institution où laformation des personnelsprépare mieux àl’identification

des passages àl’acte qu’à celle destroubles psychologiques. Deplus, ces troubles

peuvent être largement banalisés, confondant ainsi le processusnormal

d’adolescence et lesexpressionsd’un malaiseplus persistant.

Implications pratiques

Il convient:
1/ de sensibiliser lesacteurs de la P.J.J. à l’existence des troubles évoqués

(sommeil, alimentation, plaintes...) parmi les jeunesdont ils ont la charge;
2/ de développer, dans lecadre du réseau (voir Constat 1), une réflexion

sur les pratiques professionnelles adéquates(identification des problèmes, prise
en charge) et lacoordination entre les diversintervenants;

3/ de leur donner les moyens (carnet d’adresses, organigramme des

institutions spécialisées, constitutions de réseaux...) de mieux connaître les
professionnels"psy", afin qu’ils puissent s’y référer autant pour l’identification
des troubles (encasde doute ou pour lescasdifficiles) que pour la prise en charge.
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Constat 4

La consommation dedrogue concerneautant les produitslicites (en

particulier le tabac etl’alcool) que les produitsillicites (en particulier le cannabis).

La polyconsommation est unréel problème.
Comparés à unepopulationscolaire, le tabagismequotidien et la recherche

répétée d’ivresse sont très fréquents, enparticulier, parmi lesfilles. Parmi les

produits illicites, le cannabis vient entête. Toutefois, toutes lesdrogues

"circulent" parmi cesjeunes.

Implications pratiques

Il convient:
1/ de ne pas banaliser le tabagisme, lesivresses répétées et l’usage de

cannabis des adolescents, ni dans lesstructures d’hébergement, ni en milieu

ouvert;
2/ d’être attentif autant à la polyconsommation des droguesdites "banales"

(alcool, tabac, cannabis)qu’à celle desautres drogues (héroïne,cocaïne...);
3/ de mener une réflexion spécifiquesur la place des produits dans la v ie

quotidienne, en particulier, à l’intérieur des institutions et sur les moyens de
prévenir les débordements liésà leur usage (ivresses etviolences associées)ainsi
que sur leur abus;

4/ de situer la consommation de tabac, d’alcool et de cannabis dans u n

processus de "consommationà risques", fréquente parmi ces jeunes.
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Constat 5

La violence fait partie de la viequotidienne desjeunes de laP.J.J.Autant

les conduitesviolentes (racket, vol, bagarres...) que les violencessubies,physiques

ou sexuelles.La tentative desuicide, violence sur soi, esttrès fréquente, en

particulier, parmi lesfilles. Le lien entre violences sexuelles subies ettentatives

de suicide estparticulièrement fort.

Implications pratiques

Il convient donc:

1/ d’effectuer des investigations systématiquement, pour chaque jeune
signalé, sur les diverses formes deviolences (violencesagies, subieset tentatives
de suicide). Toutretard dans l’investigation risque demettre en danger laprise en
charge ultérieure;

2/ de redouter un passageà l’acte suicidaire pour tous les jeunesvictimes
de violences sexuelles. En effet, ne pas parler des idées suicidairesavec les
victimes ou ne pas leur proposer un suivi psychologique, encas de viol, serait
mettre en danger la vie de cesjeunes;

3/ de former les personnels de la P.J.J. (formation initiale et continue) à
l’abord de cesproblèmes avec les jeunes. Un kitpratique (cassettevidéo + guide
d’entretien) pourrait être produit en direction des personnels;

4/ de conforter les personnels de la P.J.J., tout au long de leur activité
professionnelle, dansl’écoute, la gestion et laprise en charge des violences, en
particulier, des violences sexuelles subies.
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Constat 6

La majorité desjeunes de laP.J.J.ont consulté le médecin généraliste et le

nombre moyen deconsultations se situeautour decinq pour lesfilles et de quatre

pour lesgarçons.La majorité des jeunes ontaussiconsulté un spécialiste"psy",

mais seulement un sur cinqbénéficied’une prise enchargerégulière.

Implications pratiques

Il convient:
1/ de mieux connaître le passagedes consultations (nombreuses)à la prise

en charge (plus rare). Le recours aux soins semble important, ce qui semble en
cohérence avec le mauvais état de santédéclaré. Toutefois, se pose la question de

la prise en charge,dont on sait qu’elle pose problème pour les adolescents en
milieu urbain (les adolescents consultentsouvent plusieurs médecins, sans

aboutir à une prise encharge concertée);
2/ de mieux analyser les résistancesà la prise en charge psychologique. En

effet, malgré la fréquence des troubles psychologiques déclarés, la consultation
régulière des spécialistes"psy" reste insuffisante. Il convient donc de mieux

connaître:
(a) les obstaclesà la prise en charge "psy", qu’ils soient d’ordre matériel,
social ou psychologique;
(b) la perception du jeune, de sa famille et des éducateurs, vis-à-vis de la

prise en charge"psy".
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Constat 7

Les plus jeunes (< 15ans) s’adressentsouvent àleurs parents pour des

problèmes de viequotidienne. Devant desproblèmes plus graves, ils restent

souvent seuls. Les éducateurs jouent unrôle moins important queprévu, e n

particulier,parmi lesgarçons et lesmineurs.

Implications pratiques

Il convient:
1/ de valoriser le rôle des parents dans la vie dujeune et ce, quelle quesoit

leur situation familiale, sociale ouculturelle;
2/ de réfléchir avec les professionnels de la P.J.J. sur leur rôle

d’accompagnement et d’écoute auprès des jeunes(Quand ?Comment ? Avec
quels moyens?);

3/ de trouver une réponse à la solitude des jeunes face aux difficultés
graves de lavie ;

4/ de réfléchir sur les moyens de communication spécifiques etdifférenciés
par sexe etpar âge.
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Constat 8

Les jeunes de laP.J.J.,commeles jeunes de lapopulationgénérale (scolaires

ou non), acceptentvolontiers de répondre à des enquêtes épidémiologiques.

Contrairement aux craintes desprofessionnels, lamajorité desjeunes juge que ce

moyen d’investigation est positif et intéressant.

Implication pratiques

1/ Il convient d’informer les professionnels, non seulement, desrésultats

de l’enquête mais aussi de l’attitude positive des jeunes vis-à-vis de l’outil

épidémiologique;
2/ Une réflexion commune s’imposeentre chercheurs et professionnels,

sur l’origine des résistances vis-à-vis duquestionnement direct des adolescents

par autoquestionnaire et des moyensd’y remédier;
3/ Il convient de développer des recherches épidémiologiques

coordonnées, dans lecadre de la P.J.J., tant autour de la consommation de
produits psychotropes quesur la violence et lemal-être psychologique.
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CONCLUSIONS :
LES PRINCIPALES PROPOSITIONS
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Considérer la santé des jeunes de laP.J.J.
comme un des axesprioritaires d’intervention

Les résultats de cette enquête montrent, de façon saisissante,
l’importance des problèmes de santé(au sens large du terme) des
adolescents de la P.J.J., qui se caractérisent par des troubles du
comportement (violences, délits, fugues), par la consommation de
produits psychoactifs (tabac, alcool, cannabiset autres drogues)et par un

malaise psychologique (plaintes fonctionnelles,dépressivité, troubles
alimentaires...). Devant la gravité de la situation, il serait inconvenant
d’évoquer lesseulsbiais d’échantillonnage, car tout tend à montrer que
les troubles observés sont largement sous-estimés.

Dans l’immédiat, on propose:

- d’informer les professionnels encharge de ces jeunes (décideurs,
acteurs de terrain...) de la fréquence des troubles et donc de diffuser:
1) les résultats (résumés) auprès de tous lesprofessionnels de la P.J.J.,
leur permettant de disposer d’un outil de réflexion et de discussion
intra et extra-institutionnelle;
2) les principaux résultats auprès des institutions partenaires de la

P.J.J.;
3) les résultats par l’intermédiaire des programmes de formation
initiale et continue.

- de constituer des groupesde réflexion, qui auraient pour objectif de
réfléchir aux implications de ces résultats, sur les pratiques
professionnelles, sur lesactions à mettre en place auprès des jeuneset
de leur famille. Une participation des adolescents eux-mêmes et des

parents pourrait éviter des décalageséventuels entre lesdemandes des
uns et des autres.

Dans un second temps, il conviendrait d’élaborer un bref
questionnaire desanté, à remplir par tout jeune au début d’une mesure
dela P.J.J. afin:
1) d’établir un bilan de la situation du sujet et de ses besoins, dès le
début de la mesure;
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2) de faciliter l’entretien entre le sujet et l’éducateur, en particulier, sur
des sujetstrès sensibles(comme lesviolencessubies);
3) de connaître les caractéristiques des jeunes pris en charge, leur
disparité (entre régions et départements) et leur évolution (dans le
temps). Les modalités de passationet d’analyse devraient être définies
en accord avec tous lespartenaires concernés (professionnels,C.N.I.L.,
Comité d’éthique, jeunes,parents...).
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Prendre la mesure des différencesentre les garçons et lesfilles

Habituellement, les différences entre les sexes ne sont que
secondairement évoquéesà l’adolescence. Or, en population générale
scolaire, garçons etfilles diffèrent quant à leur mode de vie, leurs

préoccupations, leurs troubles et leurs conduites. Les garçons
s’expriment préférentiellement à travers des troubles de laconduite
(consommation deproduits psychoactifs, violences), les fillesà travers
les plaintes et les"troubles corporalisés" (tentatives de suicide,troubles
des conduitesalimentaires, troubles fonctionnels et del’humeur).

On retrouve, entre les garçonset les filles de laP.J.J., les mêmes

différences qu’en population générale, les garçons cumulent surtout les
troubles du comportement, les filles,surtout les troubles corporalisés.

Mais la pathologie spécifiquement féminine n’est jamais évoquée par
les professionnels de laP.J.J. Pourtant, la tentative de suicide, la
dépressivité, la violence sexuellesubie et les problèmes qui y sont
associés (alimentation, sommeil, plaintes somatiques...) sont
extrêmement fréquentsparmi les filles de la P.J.J. Comme elles sonttrès
minoritaires parmi les jeunes bénéficiaires d’une mesure de laP.J.J., i l
convient de pointer leurs spécificités, ce d’autant plus que leur mode
d’expression (plus somatisé) n’est pas aisément perceptible par les
intervenants éducatifs et sociaux.

On propose donc, enpriorité:

- de prendre en compte systématiquement, pour touteaction, toute
intervention, toute mesure, ladifférence entre les garçonset les filles,
au risque de mettre en échec les actionsde prévention entreprises.Les
modes d’intervention (support de l’intervention et type
d’intervenants) devraient être différenciés par sexe et restent à
déterminer en collaboration avecles professionnels de laP.J.J.;

- d’envisager, pour lesfilles, des actions systématiques concernant le
suicide, lestroubles desconduitesalimentaires, lesviolences subies.En
effet, la majorité a au moins un de cestroubles, souvent méconnu par
l’entourage.
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Travailler avec les parents

À l’adolescence, le conflitentre générations estsouvent évoqué

et l’autorité des parents souvent mise à mal. Si les études en
population générale montrent que la majorité des parents assurentleur
rôle d’éducateur et que la plupart des jeunes leur font confiance,
aucune donnée permettait de conclure sur les relations "parents-
enfants" dans une population engrande difficulté.

À priori, les parents desjeunes de la P.J.J. sont considérés
comme absents, démissionnaires et sansprojet pédagogique. Or, la
réalité, telle qu’elle est rapportée par les adolescents eux-mêmes,

s’avère plus nuancée et implique une prise en compte et u n
accompagnement des parents dans laprise en chargedes jeunes.

On proposedonc:

- de mieux cerner les besoinsdesparents (soutien, accompagnement,
information) dans la perspective d’améliorer la prise en charge des
jeunes de laP.J.J.;

- de considérer lesparents comme despartenaires à part entière dans
le projet éducatif de la P.J.J. et ce,dès le début de laprocédure jusqu’à la
sortie du jeune du dispositif. Les modalités de ce partenariat sont à
considérer enaccord avec les professionnels, lesparents et les jeunes;

- d’informer les parents des résultats de l’enquête.Le document à
diffuser pourrait être élaboré en collaboration avec des professionnels,
desparents et des jeunes.
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À propos de la consommation des produits psychoactifs

Les comportements de consommation(tabac, alcool, cannabiset
autres drogues) débutentà l’adolescence.En population générale:

1) le statut légal du produit influe sur le niveau de consommation (les

produits licites sont plus fréquemment consommés que lesproduits
illicites);
2) les conduites de consommations’installent avec l’âge;

3) il existe desdifférences selon le sexe (lesgarçons consomment plus
volontiers de l’alcool et des drogues illicites que les filles).

Les jeunes de laP.J.J. sont plus souventusagersde produits que
les jeunes de la populationgénérale et ce, quel que soient leur sexe et
leur âge. Cette surconsommation concerne autant l’alcool et le tabac,
que le cannabis et lesautres drogues. L’usage d’ecstasy concerne u n
jeune sur dix.

Il convient donc:

- de reconnaître lasurconsommation de produits psychoactifs parmi
les jeunes de laP.J.J. et ce, quels quesoient le statut légal du produit
(licite ou non) et l’âge, le sexeet le statut scolaire desjeunes;

- de mettre en place des actions deprévention "généralistes" vis-à-vis
de l’ensemble des produits,complétées d’actions plus ciblées autour des
produits particulièrement nocifs (par exemplel’ecstasy);

- de situer cette consommation dans la problématique générale des
difficultés des adolescents de laP.J.J. (violences subies, violences,
tentatives desuicide...);

- à propos des jeunes"toxicomanes" ou "consommateurs réguliers de
drogues illicites", de considérer, avecles professionnels de laP.J.J. et les
associationsspécialisées, les modalitésde prise en charge des jeuneset
de leurs parents.
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À propos de laviolence subie

En population générale, un jeune sur sixa été victime de
violences physiques et/ou sexuelles.Les garçons sont plus souvent
victimes de violences physiqueset les filles de violences sexuelles.

Parmi les jeunes de la P.J.J., les filles comme lesgarçons ont
souvent été victimes de violence.Mais dans cette population, les filles
sont le plus en risques de toute forme de violence (physique ou
sexuelle),au point d’être un problème prioritaire, à régler en urgence.
En effet, vu la fréquence desviolences subies, en particulier, des

violences sexuelles etl’âge précocede la première agression, ilfaut que
tous les professionnels,décideurs ou acteurs, prennent la mesure du
risque pour l’avenir de ces jeunes.

Il convient donc:

- de donner lapriorité au problème desviolences subies des jeunes de
la P.J.J., en particulier, les filles;

- d’alerter tous les professionnels (magistrats, éducateurs,
professionnels desanté, enseignants...)sur l’importance de ce problème
sous-estimépar les professionnels;

- de mettre en place, en urgence, un groupe detravail sur les raisons
de la méconnaissance dece problème et les réponsesà y apporter;

- d’identifier systématiquement lesvictimes dès lapremière prise en
charge, afin d’apporter, avec les institutions locales spécialisées, une
aide psychologique, somatiqueet socialeappropriée.
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À propos de la tentative desuicide

La tentative de suicide est actuellement unaxe prioritaire en
santé publique. Si enpopulation générale, ce problème mérite d’être
pris en compte dans les actions de prévention, cet axe devient
prioritaire et urgent pour les jeunes de laP.J.J. En effet, le fait que 10 %
des garçons de la P.J.J. et 50% des filles de la P.J.J. aient fait une
tentative de suicide, ne peutrester sans réponseinstitutionnelle. Le cri
d’alarme lancé par ces jeunes doit trouver un écho parmi les
professionnels qui, du point de vue social, médical etéducatif les ont

en charge. Comme la tentative de suicide estsouvent un signe de
détresse quifait suite à une violence sexuelle (souvent méconnue par

l’entourage familial et social), les deuxproblèmes devraient être traités
dans unemême approche.

Comme pour lesviolences subies, il convientdonc:

- de donner la priorité au problème des tentatives de suicide des
jeunes de laP.J.J.;

- d’alerter tous les professionnels (magistrats, éducateurs,
professionnels desanté, enseignants...)sur sa fréquence, souvent sous-
estimée;

- d’identifier systématiquement les suicidants dès lapremière prise en
charge, afin d’apporter, avec les institutions locales spécialisées, une
aide psychologique, somatique et sociale appropriée.
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AXES DE RECHERCHES FUTURES
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Les analysescomplémentaires des  donnéesdisponibles

L’enquête de la P.J.J.

1)Étude de laliaison entre lesfacteurs sociaux (etleur cumul) et lestroubles et

comportements àrisques, en particulier, àpropos :

(a) Des troublesanxio-dépressifs ;

(b) De la tentative de suicide ;

(c) Des consommations de drogues ;

(d) Des conduitesviolentes.

Hypothèse: les jeunes engrande difficulté sociale (c’est-à-dire ceux qui

cumulent au moins deux des facteurs sociaux défavorables) ont plus de

problèmes(plus detroublesanxio-dépressifs,plus detentatives de suicide,plus de

consommations deproduits psychoactifs,plus de conduitesviolentes) que les

autres.Étude de cette liaison par sexe.

2) Étude de la liaisonentre leclimat familial ressenti et :

(a) Les troublesanxio-dépressifs ;

(b) La tentative de suicide ;

(c) Les consommations de drogues ;

(d) Les conduites violentes.

Hypothèse: plus lesjeunes ont desdifficultés familiales, plus ils ont de

problèmes personnels (troubles anxio-dépressifs,etc.). Vérification de cette

hypothèse par sexe, par âge(mineurs, majeurs), parnationalité (Français, n o n

Français), parsituationsociale(cumul des facteursdéfavorables ounon).

3) Étude de la différenceentre jeunesruraux, jeunes urbains etjeunes vivant e n

banlieue à propos :
(a) De l’étatdentaire ;

(b) Des troubles des conduites alimentaires ;

(c) Des troublesanxio-dépressifs ;
(d) De la tentative de suicide ;

(e) Des conduitesviolentes ;

(f) Des violencessubies.

Hypothèse: les jeunes ruraux ont moins deproblèmes que lesjeunes

urbains etceuxvivant enbanlieue. Étude de cette liaison par sexe.
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4) Étude de laliaison entre lechoix desconfidents et lesproblèmes posésdans le

domaine :
(a) De la santé ;

(b) De l’école ;

(c) De la drogue ;

(d) Des problèmes psychologiques.

Hypothèse: plus lesjeunes ont desdifficultés dans un domaine(santé,

école, etc.),plus ils seconfient pour ceproblème. Vérification de cettehypothèse

par sexe, par âge (mineurs,majeurs), par nationalité(Français, non Français).

5) Étude de laliaison entre lesdifficultés desjeunes et la prise en charge, en

particulier, dans le domaine :

(a) Des maladies chroniques ;

(b) Des problèmesdentaire ;

(c) Des difficultéspsychologique ;

(d) De la tentative de suicide ;

(e) Des violences sexuellessubies.

Hypothèse: une proportionélevée dejeunes ayant des problèmes desanté

ne sont pas pris encharge.Vérification de cettehypothèse par sexe, par âge
(mineurs, majeurs), par nationalité (Français, non Français).

6) Étude du processus deconsommation (étude del’âge de la première

consommation,produit parproduit).

Hypothèse: l’ordre de l’initiation aux produits estdifférente dans la

population de laP.J.J.que dans la populationscolaire.

7) Étude des facteurs deprotection liés au mode de vie(sport, activités deloisirs,

investissement relationnel).

Hypothèse: Lesjeunes qui font dusport régulièrement, qui ont desloisirs

et une vie sociale diversifiée ontmoins de troubles dutype suivant :

(a) Troubles anxio-dépressifs ;

(b) Violences ;

(c)Consommation de drogues ;

(d) Tentatives de suicidedurant l’année ;

que les autres.
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L’enquête de la P.J.J.  et d’autres enquêtes effectuées par l’Unité472

1) Comparaisonentre lapopulation scolaire de laP.J.J.et les jeunes scolaires de

l’enquête générale(appariésselon lesexe,l’âge et le niveauscolaire).

Hypothèse: les différencesentre les deuxpopulations se situentautant au

niveau de leurs difficultés sociales (activité professionnelle desparents,
nationalité, nombre d’enfantsdans la famille) qu’au niveau deleurs difficultés

relationnelles (avec famille et pairs) et deleurs troubles ducomportement

(consommationd’alcool, de tabac, dedrogues, violences, tentatives desuicide).

Étude par sexe.

2) Comparaisonentre la population nonscolaire de laP.J.J.et les jeunes n o n

scolaires del’enquête CFI-PAQUE (appariésselon le sexe, l’âge et le n iveau

scolaire).
Hypothèse: il existe peu de différencesentre cesdeux populations,toutes

deux endifficulté sociale,relationnelle et comportementale.

La documentation Française : "Adolescents \(14-21 ans\) de la protection judiciaire de la jeunesse et \(leur\) santé : 1998 : enquête épidémiologique effectuée à l’initiative de la Direction 

de la protection judiciaire de la jeunesse et financée par la Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie / Institut national de la santé et de la recherche médicale, 

INSERM, Unité 472 ; Marie Choquet, Sylvie Ledoux, Christine Hassler, \(et al.\)."



Des recherches complémentaires

À partir desrésultats de l’enquête, ilsembleimportant d’approfondir les
thèmessuivants(liste nonexhaustive) :

1) Recherches detypequalitatif (approchesociologique et /ouanthropologique) :

(a) Place de la famille dans la vie passée,actuelle et future du sujet

(à faire auprès des jeunes, deleursparents et de leurfratrie) ;

(b) Vécu de laprise en charge médicale etpsychologiqueavant etaprès la

mesure de la P.J.J. (différencier les problèmes somatiques et
psychologiques) ;

(c) Garçons etfilles de la P.J.J.(étude du discours des adolescents surleurs
différences) ;

(d) Étude debesoins auprès despersonnels de laP.J.J. :connaissances e n

matière depsychopathologiejuvénile etmanquesressentis.

2) Recherches detype quantitatif (approche épidémiologique) :

(a) Garçons etfilles de laP.J.J. :perception desdifférences des sexesdans la

pratiqueéducative (enquêteauprès des personnels de laP.J.J.) ;
(b) Difficultés psychologiques des jeunes et prise en charge (médicale,

psychologique, sociale,judiciaire...) avant etaprès la mesure de laP.J.J. ;
(c) Image du corps,image desoi, image de lasociété, images d’avenir

(étude du lien entre l’autoperception et l’intégrationfuture dans la
société) ;

(d) Chronologie destroubles etleur prise encharge (étudechronologique

des troubles et conduites, de la prise encharge de laP.J.J.ou touteautre
prise en charge).
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